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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

Lettre datee du 13 avril 2018, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux (S/2018/347) 

Lettre datee du 17 mai 2018, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux (S/2018/471) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, du 
Rwanda, de la Serbie et de la Croatie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M me Nela Kuburovic, Ministre de la Justice de la 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
a participer a la presente seance : le juge Theodor 
Meron, President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, 
et M. Serge Brammertz, Procureur du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2018/347, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 13 avril 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, et S/2018/471, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 17 mai 2018, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 


Le juge Meron {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de prendre une nouvelle fois la parole 
a cette tribune pour faire part au Conseil de securite 
de l’avancement, au cours des six derniers mois, des 
travaux du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, et c’est 
un grand plaisir de le faire sous la presidence de la 
Federation de Russie. 

Je souhaite saisir cette occasion pour exprimer ma 
gratitude aux membres du Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur les Tribunaux internationaux 
pour les efforts qu’ils consacrent au Mecanisme et la 
grande attention qu’ils lui accordent, en particulier dans 
le contexte du recent examen des progres realises par 
le Mecanisme dans l’accomplissement de sa mission. Je 
remercie les membres du Groupe de travail pour leur 
soutien sans faille, et tout particulierement le Perou, 
pour la competence avec laquelle il dirige le Groupe. 

Enfin, pendant la periode consideree, le Bureau 
des affaires juridiques a continue de fournir une aide 
essentielle au Mecanisme, et je tiens a remercier 
vivement le Secretaire general adjoint aux affaires 
juridiques et Conseiller juridique de l’ONU, M. Miguel 
de Serpa Soares, le Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques, M. Stephen Mathias, ainsi que tous leurs 
collegues pour les contributions importantes qu’ils 
apportent a nos travaux. 

Depuis ma derniere allocution ici-meme en 
decembre dernier (voir S/PV.8120), un certain nombre 
devolutions majeures ont eu lieu au Mecanisme. Apres 
la fermeture historique du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie a la fin de l’annee 2017, le 
Mecanisme a, pour la premiere fois depuis sa creation, 
commence a voler de ses propres ailes, sans le soutien 
des deux tribunaux qui Font precede, et il s’est attele 
a l’ensemble des fonctions residuelles qui lui ont ete 
confiees. Il a egalement assume, pour la premiere fois, 
la pleine responsabilite de toute une serie de services 
administratifs essentiels a l’accomplissement de son 
mandat, et a poursuivi ses travaux relatifs a un nouveau 
proces et a toute une serie d’autres procedures, tant a 
l’interieur qu’a l’exterieur des salles d’audience, pendant 
une periode d’activite judiciaire particulierement 
intense. 

Il convient de noter que le Mecanisme s’est 
acquitte de toutes ces taches alors qu’il faisait face a 
des difficultes inattendues et sans precedent dues a des 
restrictions budgetaires, qui ont entraine une reduction 
rapide des depenses, la mise en oeuvre de mesures de 
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reduction des effectifs et la deterioration du moral du 
personnel. 

La periode consideree a done ete tres difficile 
pour le Mecanisme a bien des egards. Pourtant, le 
Mecanisme, et en particulier son extraordinaire 
personnel, a fait preuve de resilience et de creativite, 
a fait face a de nouveaux risques operationnels avec 
ingeniosite et intelligence et a continue a chercher de 
nouveaux moyens pour remplir au mieux son mandat. 
Ainsi, je voudrais remercier tout particulierement 
le Greffier du Mecanisme, M. Olufemi Elias, et son 
equipe, pour la perseverance avec laquelle ils ont gere la 
situation budgetaire sans precedent du Mecanisme et ses 
tres nombreuses consequences pour l’institution. 

Et je tiens a saluer les travaux realises par les 
autres juges qui ont permis d’aboutir a un autre resultat 
important : l’adoption, en avril, d’une version revisee 
du Code de deontologie des juges du Mecanisme, qui 
contient desormais une procedure par laquelle les juges 
eux-memes peuvent etre amenes a repondre d’une 
violation des principes enonces dans le Code. Cette 
avancee importante montre, une fois encore, que le 
Mecanisme est attache aux meilleures pratiques et qu’il 
a a cceur d’etre un exemple en matiere d’obligation de 
rendre compte dans tous les domaines. Ce n’est la qu’un 
exemple d’etape importante franchie au cours de la 
periode consideree. Je serai bref pour la suite de mon 
allocution et n’aborderai que quelques-uns des points 
presentes de maniere plus detaillee dans le rapport ecrit 
que j’ai soumis le 17 mai dernier (voir S/2018/471). 

Au cours de la periode consideree, le Mecanisme 
a continue d’avancer a grands pas pour ce qui est de 
l’execution et de l’achevement de ses travaux judiciaires. 
Dans l’affaire mettant en cause Vojislav Seselj, le 
proces en appel a eu lieu le 13 decembre 2017, et l’arret 
a ete rendu le 11 avril 2018. Dans l’affaire concernant 
Radovan Karadzic, le proces en appel s’est tenu 
les 23 et 24 avril, c’est-a-dire plus tot que ce qui avait ete 
prevu en novembre dernier. L’objectif est de terminer 
cette affaire en decembre 2018, soit bien plus tot que 
prevu precedemment. 

Parallelement, le nouveau proces en premiere 
instance dans l’affaire mettant en cause Jovica Stanisic 
et Franko Stanisic avance rapidement; la presentation 
des moyens a charge se poursuit. La procedure en appel 
dans l’affaire concernant Ratko Mladic est egalement 
en cours; l’Accusation et Ratko Mladic ont depose 
leurs actes d’appel respectifs et elaborent actuellement 
leurs memoires. La procedure en revision dans 


l’affaire concernant Augustin Ngirabatware se poursuit 
egalement, apres le retrait et le remplacement de son 
conseil. Une audience dans cette affaire, qui devait 
initialement se tenir en fevrier, est desormais prevue 
dans la seconde moitie de cette annee. 

Le Mecanisme est egalement saisi de tres 
nombreuses autres questions judiciaires ad hoc, qu’il 
s’agisse de demandes portant sur des allegations 
d’outrage au tribunal ou de requetes aux fins de 
modification des mesures de protection accordees a des 
temoins vulnerables. Comme je l’ai dit dans mon rapport 
ecrit, il est a prevoir que de telles demandes judiciaires 
ad hoc continueront d’etre presentees pendant un certain 
temps devant le Mecanisme. 

Des progres sensibles sont aussi realises dans 
un certain nombre d’autres domaines. S’agissant de 
l’execution des peines, par exemple, au cours de la 
periode consideree, le Mecanisme a transfere huit 
personnes condamnees, du centre de detention des 
Nations Unies a Arusha aux Etats charges de l’execution 
de leur peine : quatre au Senegal et quatre au Benin. Le 
Mecanisme poursuit ses efforts concernant l’execution 
des peines visant les dernieres personnes condamnees 
dans les deux divisions du Mecanisme, et notre objectif, 
sous reserve de la cooperation des Etats, est d’assurer 
cette annee le transferement de toutes les personnes 
definitivement condamnees, qu’elles soient actuellement 
detenues au centre de detention des Nations Unies a 
Arusha ou au quartier penitentiaire des Nations Unies a 
La Haye. Cette realisation, si elle a lieu, representerait 
une etape importante vers l’accomplissement de notre 
mandat dans ce domaine. Le Mecanisme remercie les 
Etats Membres sur le territoire desquels des condamnes 
purgent actuellement leur peine, ou qui envisagent d’en 
accueillir, pour leur soutien essentiel. 

Au cours de la periode consideree, des avancees 
majeures ont egalement ete realisees dans le domaine 
de la gestion des archives. En effet, le dernier lot, tres 
volumineux, de dossiers physiques et numeriques a 
ete transfere du TPIY au Mecanisme, et les dossiers 
physiques du TPIR ont ete demenages vers les locaux 
reserves aux archives specialement construits a Arusha. 
Pendant toute la periode consideree, le Mecanisme a 
continue d’ceuvrer en faveur d’un acces plus large et 
plus aise aux dossiers dont il a la garde, notamment 
en augmentant le nombre de dossiers judiciaires 
consumables dans les bases de donnees accessibles 
au public et en fournissant un appui technique et des 
conseils pour d’importants projets externes, comme le 
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tout nouveau Centre d’information sur le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a Sarajevo, inaugure 
il y a a peine quelques jours. 

Dans la limite de ses ressources, le Mecanisme 
espere pouvoir appuyer des initiatives visant a 
developper plus avant de pareils centres d’information 
et de documentation sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie dans les prochains mois, conformement 
aux orientations que le Conseil de securite a donnees 
dans sa resolution 1966 (2010), et rechercher des moyens 
permettant d’ameliorer la cooperation du Mecanisme 
avec les autorites rwandaises, conformement a la 
resolution 2256 (2015). Par ailleurs, le Mecanisme 
continue de s’acquitter d’autres fonctions residuelles 
essentielles qui lui ont ete confiees, qu’il s’agisse de 
preter son concours aux juridictions nationales dans le 
cadre des efforts qu’elles deploient pour lutter contre 
l’impunite, ou de suivre les affaires renvoyees devant 
des juridictions nationales, ou encore de fournir des 
services essentiels pour la protection des temoins. Dans 
l’execution de toutes ces taches, le Mecanisme s’efforce 
de respecter les normes les plus elevees et de gagner sans 
cesse en efficacite en se montrant innovant et creatif en 
toute chose. 

Dans ce contexte, je tiens a dire comhien le 
Mecanisme a apprecie le travail du Bureau des services 
de controle interne qui, en plus des audits qu’il mene 
regulierement sur des aspects precis des operations du 
Mecanisme, a effectue une evaluation plus globale sur la 
fagon dont le Mecanisme a exerce son mandat pendant 
la periode 2016 - 2017. Nous nous rejouissons du fait 
que le Bureau a confirme les realisations du Mecanisme 
dans tous les domaines, depuis la preparation des proces 
jusqu’au renforcement de l’efficacite et de la rentabilite 
et la rationalisation des procedures dans les domaines 
clefs. Nous lui sommes egalement tres reconnaissants 
d’avoir formule des observations et recommandations 
sur la fagon dont le Mecanisme peut ameliorer ses 
methodes et ses travaux, notamment en renforgant la 
coordination entre ses deux divisions afin de consolider 
sa dimension d’institution unique, en restructurant les 
services administratifs afin de mieux repondre aux 
besoins de chaque division et en utilisant des outils 
propres a la gestion des ressources humaines afin de 
controler la parite des sexes. 

La justice internationale et le combat pour 
forger une culture de lutte contre l’impunite au niveau 
mondial ne porteront des fruits a long terme que si nous 
restons ouverts a de telles ameliorations et nouveautes, 


et disposes a nous montrer creatifs pour resoudre les 
problemes. Cela vaut tant pour mes collegues et moi- 
meme au Mecanisme que, comme cela a ete suggere 
dans le cadre du debat public tres constructif recemment 
organise dans cette salle sous l’egide de la presidence 
polonaise (voir S/PV.8264), pour les membres distingues 
du Conseil eux-memes. Et cela sera seulement possible 
si nous continuons a travailler ensemble en demeurant 
indefectiblement attaches aux principes essentiels qui 
sous-tendent non seulement la creation du Mecanisme, 
mais plus generalement les travaux de l’Organisation 
des Nations Unies. Pour cet engagement permanent et 
pour le soutien sans faille que les membres du Conseil 
n’ont jamais cesse d’apporter au Mecanisme et aux 
efforts deployes plus globalement pour que s’impose le 
principe de l’etablissement de responsabilites pour les 
violations graves du droit international, je les remercie. 

Le President (parle en russe ): Je remercie le juge 
Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner une fois 
de plus l’occasion de vous faire part des activites menees 
par le Bureau du Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux. Mon rapport ecrit presente en detail les activites 
que nous avons menees et les resultats que nous avons 
obtenus pendant la periode consideree au regard de nos 
trois priorites (voir S/2018/471). 

S’agissant de la division de La Haye, nous nous 
sommes atteles a mener rapidement a terme nos activites 
judiciaires, et il ne reste plus que trois affaires en cours. 
S’agissant de la division d’Arusha, mon Bureau n’a 
epargne aucun effort en vue de retrouver et d’arreter les 
huit derniers fugitifs mis en accusation par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR). Par ailleurs, 
dans les deux divisions, nous avons continue d’apporter 
notre plein soutien aux autorites nationales pour ce qui 
est de la poursuite des crimes internationaux graves 
commis au Rwanda et en ex-Yougoslavie. 

Dans le cadre de l’examen sur l’avancement 
des travaux du Mecanisme, le Bureau des services 
de controle interne (BSCI) a evalue les travaux et les 
methodes de travail de mon Bureau. Le BSCI a conclu 
que mon Bureau avait mene ses activites en s’appuyant 
sur une equipe restreinte et des ressources limitees, 
comme l’avait exige le Conseil de securite. Il a juge 
que nous etions parvenus a planifier, a restructurer et a 
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peaufiner nos methodes operationnelles. II a egalement 
recense un certain nombre de mesures de reduction des 
couts que nous sommes parvenus a mettre en oeuvre, 
comme notre politique de bureau unique. Dans le 
meme temps, le BSCI a conclu que la charge de travail 
importante, conjuguee a la reduction des effectifs, 
avait touche le moral des fonctionnaires, en particulier 
a la division de La Haye. Mon bureau va s’employer a 
resoudre ce probleme. 

Cet examen etabli par le Conseil de securite 
est une etape importante. Mon bureau remercie tous 
les participants pour leur temps, leur attention et leur 
engagement constructif. Notre objectif commun est 
d’accomplir notre mission au moyen d’une gestion 
efficiente et efficace. En tant qu’institution a vocation 
temporaire, mon bureau etablit regulierement des 
projections pour l’achevement de ses activites. Sur ce 
point, je souhaite evoquer brievement les evolutions 
attendues pour ces prochaines annees. 

A la division de La Haye, nous continuerons de 
mener a terme nos activites judiciaires. Mon bureau 
reduira progressivement ses effectifs et ses ressources 
au fur et a mesure que les dernieres affaires se 
termineront. Avec le prononce de l’arret dans l’affaire 
Seselj il y a deux mois, et la fin de la procedure en appel 
dans l’affaire Karadzic qui est prevue avant la fin de 
cette annee, il ne nous restera plus que deux affaires 
a conclure. Le President a fait savoir que la procedure 
en premiere instance dans l’affaire Stanisic et Simatovic 
et la procedure en appel dans l’affaire Mladic devraient 
etre terminees avant la fin de l’annee 2020. Il ne devrait 
done plus y avoir, apres cela, qu’une seule procedure en 
appel, dans l’eventualite ou un recours serait interjete 
dans l’affaire Stanisic et Simatovic. 

Par consequent, mon bureau a la division de La 
Haye se concentrera de plus en plus sur les fonctions 
continues qu’il continuera d’exercer, dont la plus 
importante sera de repondre aux demandes d’assistance 
des autorites nationales relativement a notre importante 
collection d’elements de preuve. Comme il est precise 
dans notre rapport relatif a l’examen sur l’avancement des 
travaux du Mecanisme, nous prevoyons que le nombre 
et la complexity des demandes d’assistance continueront 
d’augmenter ces prochaines annees. Les pays de l’ex- 
Yougoslavie ont elabore des strategies nationales en 
matiere de crimes de guerre dans le but d’accelerer 
les poursuites, et ils ont demande notre appui. Nous 
pensons egalement qu’un plus grand nombre d’affaires 
progresseront une fois que seront tombes les obstacles a 


la cooperation judiciaire regionale. Pour faire face a cette 
charge de travail de mon bureau, nous devrons disposer 
temporairement de ressources et d’effectifs suffisants. 

Tandis que les activites judiciaires arrivent 
progressivement a leur terme a la division de La Haye, 
mon bureau prevoit une intensification des activites 
judiciaires a la division d’Arusha, processus qui a 
d’ailleurs deja commence. Cette prevision est fondee sur 
trois facteurs principaux. 

Premierement, comme nous l’avons precise 
dans notre rapport devaluation sur l’avancement des 
travaux du Mecanisme, le nombre d’ecritures deposees 
par la Defense dans le cadre de demandes en revision 
a augmente a la division d’Arusha. Nous pensons que 
la charge de travail liee a ces demandes continuera de 
depasser celle enregistree au cours des quatre premieres 
annees d’activite du Mecanisme. 

Deuxiemement, comme je l’ai deja precise au 
Conseil, mon bureau intensifie sensiblement ses efforts 
visant a retrouver et a arreter les huit derniers fugitifs 
mis en accusation par le TPIR et a s’assurer que les 
affaires les concernant soient pretes a etre jugees. 
Nous avons restructure notre equipe chargee des 
recherches et adopte pour nos travaux une approche plus 
dynamique. Ces reformes se sont accompagnees d’une 
augmentation temporaire des ressources, etant entendu 
que nous disposons d’un temps limite pour obtenir des 
resultats concrets. 

S’il est vrai que les difficultes liees a la recherche 
de fugitifs sont trop grandes pour garantir des resultats 
positifs, mon bureau peut prendre l’engagement qu’il 
n’epargnera aucun effort. Les victimes du genocide 
visant les Tutsis au Rwanda le meritent, et c’est le moins 
que nous leur devons. Sur ce point, j’appelle tous les Etats 
a apporter leur entiere cooperation a mon bureau. C’est 
la une opportunity, et pas seulement une obligation. En 
effet, en parvenant a arreter un fugitif en coordination 
avec mon bureau, les Etats peuvent affirmer sans 
equivoque leur attachement au multilateralisme et a 
l’etat de droit. 

Enfin, mon bureau s’attend a une augmentation, au 
cours des prochaines annees, du nombre des demandes 
d’assistance liees a sa collection d’elements de preuve 
concernant le TPIR. Mon bureau renforce sa cooperation 
avec les autorites rwandaises, en particulier avec le 
Bureau du Procureur general. Il lance egalement un 
projet visant a faciliter l’acces a sa collection d’elements 
de preuve. Mon bureau s’engage a gerer toutes les 
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evolutions conformement aux exigences de sobriete et 
d’efficacite que le Conseil de securite lui a fixees. 

Le dernier sujet que je souhaite aborder 
aujourd’hui est la recherche des personnes disparues en 
ex-Yougoslavie. Ces six derniers mois, de nombreuses 
parties concernees ont pris l’initiative de soulever cette 
question avec monbureau et de demander son assistance, 
y compris le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), les Presidents croate et serbe, et les autorites 
chargees de retrouver les personnes disparues en 
Bosnie-Herzegovine. 

II est urgent de deployer des efforts en vue 
d’intensifier la recherche des personnes disparues. Dix 
mille families - de toutes les parties au conflit - ignorent 
toujours ce qu’il est advenu de leurs proches. Le CICR 
met en oeuvre une strategic sur cinq ans visant a soutenir 
davantage les mecanismes locaux, lesquels ameliorent 
egalement leurs methodes de travail et renforcent leur 
cooperation. Mon bureau s’est engage a leur apporter 
toute l’assistance qui lui sera demandee. 

Cependant, l’engagement de soutenir ces travaux, 
pris maintes fois par les gouvernements, est reste lettre 
morte. Des recommandations de longue date n’ont 
toujours pas ete mises en pratique des annees apres. 
L’appui financier inscrit aux budgets nationaux est 
limite et insuffisant. Une volonte politique est egalement 
necessaire pour creer les conditions permettant aux 
temoins de communiquer des informations. Or, la 
glorification des criminels de guerre a assurement 
l’effet inverse. La recherche des personnes disparues est 
un imperatif humanitaire. II est temps que les autorites 
politiques tiennent leurs engagements et aient le courage 
de mettre de cote toutes les autres considerations. 

Mon bureau est fermement determine a exercer 
ses dernieres responsabilites de maniere efficiente et 
efficace. II continuera d’apporter son plein soutien 
aux procureurs nationaux et aux autorites nationales 
chargees de retrouver les personnes disparues en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Je remercie le juge Theodor Meron, President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, et le Procureur 


Serge Brammertz de leurs exposes, ainsi que de leurs 
douziemes rapports presentes en application de la 
resolution 1966 (2010) (voir S/2018/471,). 

Le Perou, pays attache au multilateralisme 
et au droit international, a l’honneur de presider 
le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux, responsabilite pour laquelle nous avons 
succede a l’Uruguay et a son representant permanent, 
l’Ambassadeur Elbio Rosselli. II convient de rappeler 
que le Groupe de travail informel examine les questions 
relatives au Mecanisme residuel, lequel a herite des 
fonctions des Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), et qu’il s’attache actuellement 
a l’examen du Mecanisme et au renouvellement de 
son mandat, pour repondre a la necessity de veiller 
a l’etablissement des responsabilites et de prevenir 
l’impunite. 

Le Perou estime que le developpement du droit 
penal international, auquel le Conseil a contribue, 
est essentiel pour rendre justice, promouvoir la 
reconciliation, dissuader quiconque envisagerait de 
commettre des atrocites criminelles et, en definitive, 
promouvoir l’instauration d’une paix durable. A cet 
egard, nous estimons egalement que le Conseil de 
securite, qui est charge de maintenir la paix et la securite 
internationales, doit preserver son unite dans le cadre de 
son appui au Mecanisme residuel. 

Nous tenons a saluer la transparence, la celerite, 
l’efficience et l’efficacite avec lesquelles le Mecanisme 
s’acquitte de ses mandats et des processus dont il est 
charge. C’est particulierement important depuis la 
cloture, en decembre, du TPIY. 

Nous soulignons les mesures prises pour mettre 
en oeuvre les recommandations enoncees dans le rapport 
du Bureau des services de controle interne (S/2018/206), 
et nous prenons bonne note des modifications apportees 
au Reglement de procedure et de preuve, lesquelles ont 
vocation a concilier les diverses approches des systemes 
de droit romano-germanique et de common law. Par 
ailleurs, nous tenons a saluer la bonne volonte affichee 
par divers gouvernements africains et europeens pour 
que les personnes condamnees puissent purger leur 
peine dans leurs pays respectifs, et nous soulignons la 
necessity de remettre a la justice les personnes qui sont 
toujours en fuite. 

A cet egard, nous insistons sur le fait que le 
succes du Mecanisme depend dans une large mesure 
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de la cooperation des Etats en matiere d’execution des 
peines, de respect des ordres donnes et de reponse aux 
demandes d’assistance du Mecanisme. Nous prenons 
egalement note des preoccupations que souleve la 
liberation anticipee de personnes condamnees par le 
TPIR, dont certaines n’ont exprime aucun repentir au 
sujet de leurs crimes. A ce propos, nous encourageons le 
Mecanisme a etudier les options qui lui permettraient, 
dans le cadre des procedures pertinentes, de repondre a 
cette preoccupation. 

Je terminerai en reiterant l’attachement du 
Perou a la promotion de la justice, de l’etat de droit et 
de l’etablissement des responsabilites, ainsi qu’aux 
travaux du Groupe de travail informel du Conseil sur 
les tribunaux internationaux, et en remerciant le Bureau 
des affaires juridiques et le secretariat du Conseil de 
securite de leur appui constant. 

M me Dickson (Royaume-Uni) ( parle en anglais ) : 
Je remercie le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, le juge Theodor Meron, et le Procureur, 
M. Serge Brammertz, des exposes qu’ils ont presentes 
au Conseil aujourd’hui et de leurs rapports recents (voir 
S/2018/347 et S/2018/471). 

Le Mecanisme residuel est entre dans une phase 
importante de son mandat. Avec la fermeture du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et, a la fin de 
l’annee derniere, du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), il est desormais de la seule 
responsabilite du Mecanisme de poursuivre les travaux 
de ces tribunaux. Au cours des dernieres decennies, 
les deux tribunaux ont braque les projecteurs sur 
certaines des pires atrocites connues de l’ere moderne. 
Ils ont montre qu’il n’y aurait pas d’impunite pour 
ceux qui ont commis les crimes les plus graves. La 
resolution 1966 (2010), qui etablissait le Mecanisme, 
lui donne le mandat dont il a besoin pour poursuivre 
l’heritage du TPIY et du TPIR. Nous, membres du 
Conseil de securite, devons continuer d’appuyer le 
Mecanisme dans le cadre de ses importants travaux. 

Nous prenons note des affaires inscrites 
actuellement au role du Mecanisme, ce qui temoigne de 
l’importance de la tache qui l’attend - les importantes 
procedures en appel dans les affaires Karadzic et Mladic, 
le nouveau proces dans l’affaire Stanisic et Simatovic, la 
procedure orale pour outrage et la revision de la peine 
prononcee en appel dans l’affaire Ngirabatware. Nous 


sommes heureux de noter que la Chambre d’appel a 
rendu son jugement dans l’affaire Seselj en avril. Le 
tribunal avait deja etabli un calendrier pour connaitre 
de ces affaires, et il convient de noter qu’elles avancent 
comme prevu, voire plus rapidement que prevu, comme 
dans l’affaire Karadzic. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Mecanisme pour se constituer en tribunal efficace de 
petite taille. Le rapport recent du Bureau des services 
de controle interne (BSCI) a souligne ce point, precisant 
que le Mecanisme avait deja accompli beaucoup de 
ce que le Conseil de securite avait prevu dans la 
resolution 1966 (2010). Sa gestion strategique des 
affaires a indeniablement joue un role crucial dans la 
realisation de cet objectif. La structure du Mecanisme 
lui a permis de gerer sa charge de travail efficacement 
en employant, en plus de son president a plein temps, 
une liste de juges independants qui n’exercent des 
fonctions judiciaires que lorsqu’ils sont appeles a le 
faire. Ils peuvent egalement travailler a distance, en 
plus de travailler a Tun des sieges du Mecanisme, ce 
qui permet des economies de temps et de ressources. 
Cela s’est revele etre un moyen efficace de travailler. Le 
controle exerce par le President pour assurer la rapidite 
des proces a permis de reduire considerablement les 
couts des activites judiciaires du Mecanisme residuel 
par rapport a ceux de ses predecesseurs. 

Je voudrais maintenant en venir au travail 
precieux accompli par le Procureur et le Greffier. 

En ce qui concerne les initiatives recentes du 
Procureur, nous prenons note des observations du BSCI 
selon lesquelles le Procureur est egalement parvenu a 
planifier, a restructurer et a peaufiner ses methodes 
operationnelles pour satisfaire aux exigences de 
sobriete et d’efficacite qui lui avaient ete fixees. Il est 
clair que l’adoption de la politique du « bureau unique » 
ces dernieres annees et la redefinition de la politique 
relative a la recherche des fugitifs, l’annee derniere, 
lui a permis de faire preuve d’innovation dans le cadre 
de ses operations apres la fermeture du TPIY et du 
TPIR. Si ces innovations doivent etre saluees, l’appui 
de la communaute internationale reste necessaire. 
Nous appelons les Etats Membres a aider le Bureau du 
Procureur dans l’accomplissement de son mandat. 

Par exemple, la recherche et l’arrestation des 
fugitifs ne sont pas des taches qui relevent exclusivement 
du Procureur. C’est pourquoi nous exhortons les Etats et 
les organisations internationales a travailler de maniere 
constructive avec le Bureau afin d’appuyer ses efforts. 
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De meme, nous appelons les Etats concernes a cooperer 
avec le Procureur dans le cadre des poursuites nationales. 
Le nombre croissant de demandes de conseil et d’appui 
que le Procureur regoit de la part des autorites judiciaires 
nationales est encourageant, et nous notons avec 
satisfaction que ce travail sera accompli conformement 
au mandat de sobriete et d’efficacite qui a ete fixe. Dans 
le meme temps, il s’agit d’une indication du travail que 
le Procureur aura a entreprendre ces prochaines annees. 

Les activites du Greffe passent souvent inapergues, 
mais il est important de noter les modifications qui lui 
ont ete apportees et qui ont encourage une culture de 
travail unifie. Une meilleure coordination entre les 
deux divisions a permis d’harmoniser les cadres de 
gouvernance, ce qui a conduit a la mise en commun 
des meilleures pratiques. Nous attendons avec interet 
d’entendre le Greffe nous parler des progres accomplis, 
notamment en ce qui concerne les lieux ou seront 
entreposees les archives et les travaux menes pour creer 
un systeme informatique unifie a La Haye et a Arusha, 
garantissant un meilleur acces du public a l’information, 
ainsi que les mesures prises pour ameliorer la capacite 
de reaction aux modulations de la charge de travail 
du Mecanisme. 

Nous nous felicitons que le Mecanisme ait accepte 
les recommandations du BSCI et commence a les mettre 
en oeuvre. Nous sommes convaincus qu’il continuera de 
s’acquitter comme il se doit des fonctions residuelles 
qui lui ont ete confiees, et le Royaume-Uni reste 
pleinement determine a l’appuyer jusqu’a l’achevement 
de son mandat. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire): Ma delegation voudrait 
vous adresser. Monsieur le President, ses chaleureuses 
felicitations pour l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil pour ce mois de juin 2018 et vous assurer 
de son entiere cooperation dans l’accomplissement de 
votre mission. Nous felicitons egalement la Pologne, 
en particulier l’Ambassadrice Joanna Wronecka, pour 
la conduite remarquable de nos travaux durant le mois 
de mai. 

La Cote d’Ivoire salue l’organisation de ce debat 
sur l’etat d’avancement des travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux et remercie pour leurs rapports 
le juge Theodor Meron et M. Serge Brammertz, 
en leurs qualites respectives de President et de 
Procureur du Mecanisme. Nous felicitons egalement 
l’Ambassadeur Gustavo Meza-Cuadra pour le travail 


accompli a la tete du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

Le 17 mai, le Conseil a tenu un debat public sur 
la primaute du droit international dans le contexte du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
(voir S/PV.8262). A cette occasion, la quasi-totalite des 
delegations avait mis l’accent sur la necessity pour les 
Etats de conjuguer leurs efforts en vue de lutter contre 
l’impunite dans les cas de violation du droit international. 
Les rapports du President et du Procureur du Mecanisme 
(voir S/2018/347 et S/2018/471) s’inscrivent dans 
cette perspective. 

Le Mecanisme, qui est une petite entite a vocation 
temporaire, a accompli, au cours de ces dernieres 
annees, des progres importants dans la mise en oeuvre 
de son mandat. En effet, le Mecanisme s’est acquitte de 
sa mission, conformement a la resolution 1966 (2010) du 
Conseil de securite, en assurant la continuity necessaire 
des fonctions residuelles qui lui ont ete transferees par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda et par 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
comme en temoigne le volume croissant de ses activites 
judiciaires, des activites en matiere d’execution des 
peines, de protection des victimes et des temoins, et de 
gestion des archives. 

Nous nous felicitons des progres remarquables 
accomplis par le Mecanisme, tels que releves par le 
Bureau des services de controle interne (BSCI) dans 
son rapport du mois de mars. Il s’agit, notamment, de 
la mise en adequation du budget avec la taille et les 
activites du Mecanisme, ainsi que de la reduction des 
effectifs du personnel. Nous encourageons le President 
et le Procureur a poursuivre leurs efforts en vue 
d’atteindre les objectifs fixes par l’ONU, conformement 
a la resolution 1966 (2010). Par ailleurs, la Cote d’Ivoire 
reaffirme l’importance des recommandations formulees 
par le BSCI dans revaluation des methodes de travail du 
Mecanisme et salue les dispositions prises pour leur mise 
en oeuvre. A cet egard, ma delegation soutient l’enquete 
portant sur le moral du personnel, l’analyse des resultats 
de cette enquete et Elaboration de strategies de gestion 
des changements institutionnels. 

En depit des progres realises, nous notons 
que nombre de defis majeurs restent a relever, en 
l’occurrence la cooperation des Etats avec le Mecanisme 
et le renforcement des capacites judiciaires nationales. 
S’agissant de la cooperation des Etats avec le Mecanisme, 
mon pays est d’avis qu’elle est primordiale dans le cadre 
de la recherche, de l’arrestation et du transfert des fugitifs 
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et de l’execution des peines prononcees. A cet egard, ma 
delegation apprecie les initiatives prises par les Etats 
qui apportent leur appui au Mecanisme en accueillant 
des personnes condamnees, acquittees ou ayant purge 
leurs peines, lorsque celles-ci renoncent au retour dans 
leur pays d’origine. Nous encourageons egalement les 
Etats a redoubler d’efforts pour apprehender les fugitifs 
et les mettre a la disposition du Mecanisme afin qu’ils 
puissent etre juges. 

Quant au renforcement des capacites 
judiciaires des institutions nationales, il constitue un 
maillon important dans la promotion du principe de 
complementarite et de la prise en charge, par les autorites 
nationales, de l’etablissement des responsabilites a la 
suite d’un conflit. Dans cette perspective, ma delegation 
soutient les activites de renforcement des capacites 
judiciaires nationales permettant aux institutions des 
Etats beneficiaires de s’impregner de l’experience 
acquise ainsi que des mesures pratiques du Mecanisme 
en matiere de poursuite des auteurs de crimes de masse. 

Nous saluons la formation avancee dispensee par 
le Bureau du Procureur du Mecanisme en fevrier 2018 a 
Dakar, en matiere d’enquetes et de poursuites relatives 
aux crimes internationaux en Afrique centrale et 
en Afrique de l’Ouest. Trente procureurs et juges 
d’instruction de la Cote d’Ivoire, de la Guinee, du Mali, 
du Niger, de la Republique centrafricaine et du Senegal 
ont participe a cette formation de haut niveau. La Cote 
d’Ivoire encourage vivement le Bureau du Procureur a 
prendre toutes les dispositions utiles en vue de la tenue 
effective de la session complementaire prevue a Abidjan. 

Malgre ses fonctions dites residuelles, le 
Mecanisme joue un role indeniable dans le respect du 
droit international et la lutte contre l’impunite dans la 
region de l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. Des auteurs de 
crimes de masse sont encore en liberte, et le Mecanisme 
doit les rechercher, les arreter et les juger. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire invite la 
communaute internationale et le Conseil a soutenir 
les efforts du Mecanisme et a lui apporter l’appui et la 
cooperation necessaires pour mener a bien ses activites 
en vue de la bonne execution de son mandat. 

M me Gueguen (France) : Je remercie le President 
Meron et le Procureur Brammertz de leurs rapports (voir 
S/2018/347 et S/2018/471) et de leurs exposes. 

Six mois apres la fermeture du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et plus de 
deux ans apres celle du Tribunal penal international 


pour le Rwanda (TPIR), le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux montre qu’il est pleinement 
autonome, en mesure de mener a bien, de maniere 
efficace, le mandat confie par le Conseil de securite 
dans sa resolution 1966 (2010). 

La France salue le respect du calendrier des 
procedures judiciaires avec la decision rendue en 
avril 2018 dans l’affaire Seselj et une decision attendue 
en appel dans l’affaire Karadzic en decembre 2018, 
bien avant l’echeance prevue. La France remercie 
le personnel pour le travail effectue, et reaffirme la 
vocation temporaire du Mecanisme, qui doit innover, 
simplifier et adapter ses procedures et ses methodes 
de travail, en faisant toute sa place a la diversity des 
systemes juridiques, et achever l’ensemble des proces en 
cours dans le respect des delais prevus. 

La France est egalement satisfaite du transfert 
au Senegal et au Benin de personnes condamnees 
par le TPIR pour y purger leur peine. Nous mesurons 
l’importance d’un engagement de tous les Etats Membres 
pour assister le Mecanisme dans la mise en oeuvre de 
son mandat, en particulier en matiere d’execution des 
peines. C’est une contribution determinante a l’ceuvre 
de justice que nous poursuivons et qui doit etre saluee et 
encouragee. La France rappelle par ailleurs que les Etats 
sont tenus de cooperer avec le Mecanisme, en particulier 
aux fins de recherche et d’arrestation des huit fugitifs 
mis en accusation par le TPIR, dont la responsabilite 
incombe au Mecanisme. Leurs crimes ne sauraient 
rester impunis. 

Pendant la periode soumise a l’examen, le 
Bureau des services de controle interne du Secretariat 
(BSCI) a evalue les methodes de travail du Mecanisme, 
et rendu son rapport le 8 mars. La France exprime 
son appreciation pour la cooperation apportee par 
le Mecanisme a cet exercice et pour le rapport sur 
l’avancement de ses travaux (voir S/2018/471), rendu 
conformement a la declaration du President du Conseil 
de securite S/PRST/2018/6 du 19 mars 2018. 

Nous appelons le Mecanisme a mettre en oeuvre 
les recommandations du Bureau des services de controle 
interne pour continuer a satisfaire aux exigences de 
sobriete et d’efficacite, ainsi que le BSCI l’a releve 
dans son rapport. Nous saluons a cet egard l’adoption 
d’un code de conduite et d’un mecanisme disciplinaire 
s’appliquant aux juges. 
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Notre debat semestriel est l’occasion de rappeler 
l’ceuvre majeure de la communaute internationale au 
service de la lutte contre l’impunite et de la reconciliation, 
et la responsabilite qui incombe aux Etats concernes 
d’inscrire cette oeuvre dans la duree et dans les esprits, 
en continuant sans relache a juger les auteurs des 
crimes qui relevent de leur competence. Telles sont les 
conditions pour une veritable reconciliation nationale 
et regionale. 

La France salue l’assistance apportee par le 
Mecanisme aux juridictions nationales chargees de 
poursuivre les auteurs de crimes internationaux commis 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et sur le territoire 
du Rwanda. La faible cooperation entre les Etats des 
Balkans pour la poursuite de criminels de niveau 
intermediate relevee par le Procureur Brammertz est 
en revanche preoccupante. Pour la France comme pour 
l’Union europeenne, la cooperation avec le Mecanisme et 
la cooperation regionale restent une priorite. Je voudrais 
par ailleurs faire echo a la preoccupation exprimee par 
le Procureur Brammertz dans son rapport concernant 
la negation des crimes et de leur responsabilite par 
certaines personnes condamnees par les tribunaux 
penaux internationaux des qu’elles sont liberees. 

Nous voulons reaffirmer ici que les decisions 
judiciaires relatives aux crimes de guerre, crimes de 
genocide et crimes contre l’humanite commis dans 
l’ex-Yougoslavie et au Rwanda reposent sur des faits 
et des responsabilites rigoureusement etablis a l’issue 
de proces parfaitement equitables. Ces decisions de 
justice, comme toute decision de justice, mais aussi le 
devoir de respect des victimes, s’imposent a tous. Nous 
encourageons le Mecanisme a poursuivre ses discussions 
relatives a l’introduction de conditions dans le cadre de 
la liberation anticipee. 

En conclusion, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur du Perou, President du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux penaux internationaux, toute 
son equipe, le Mecanisme pour les tribunaux penaux 
internationaux, le Bureau des affaires juridiques du 
Secretariat ainsi que le BSCI, pour les efforts accomplis 
afin de mettre en oeuvre la resolution 1966 (2010). 

La resolution que le Conseil adoptera d’ici la 
fin du mois doit permettre a cette oeuvre, qui n’est a 
l’evidence pas encore achevee, de se poursuivre. Plus 
que jamais, la lutte contre l’impunite et pour une justice 
independante et impartiale doit etre au cceur de Faction 
du Conseil tant il est vrai que la justice est la condition 
d’une paix et d’une securite durables. 


M. Li Yongsheng (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine remercie le President Meron et le Procureur 
Brammertz de leurs exposes sur Faction du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

La Chine releve qu’au cours de la periode 
consideree, le Mecanisme a continue de mener de l’avant 
ses activites traditionnelles. Un jugement en appel a ete 
rendu dans l’affaire Seselj. Les proces dans les affaires 
Stanisic et Simatovic, Karadzic et Mladic suivent leur 
cours. Huit personnes condamnees ont ete transferees 
au Senegal et au Benin pour y purger leurs peines. En 
outre, la Chine croit comprendre que le President Meron 
entend clore l’affaire Karadzic d’ici a la fin de l’annee. 

La Chine salue les efforts et les progres accomplis 
par le Bureau du Procureur s’agissant de rechercher 
les fugitifs mis en accusation par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. La Chine espere que, 
conformement a l’exigence du Conseil de securite, 
qui veut qu’il soit une petite entite efficace a vocation 
temporaire, le Mecanisme continuera de prendre des 
mesures pour avancer efficacement dans le jugement 
des affaires et les autres travaux. La Chine felicite le 
Bureau des services de controle interne de son rapport 
devaluation des methodes de travail du Mecanisme. 
Nous esperons que le Mecanisme mettra en oeuvre les 
recommandations figurant dans le rapport. La Chine a 
toujours appuye l’etat de droit international et Faction 
du Mecanisme. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier de leur action le Perou, en sa qualite 
de President du groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux, ainsi que le Bureau des 
affaires juridiques. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) ( parle en anglais ): 
Je remercie le President Theodor Meron et le Procureur 
Serge Brammertz de leurs exposes utiles et instructifs 
sur Faction du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Etant donne qu’il s’agit de la premiere seance 
publique sur cette question depuis la fermeture du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) a la fin de l’annee derniere, nous voudrions 
egalement, une nouvelle fois, remercier sincerement 
le TPIY et son personnel des contributions precieuses 
qu’ils ont apportees a la justice penale internationale et 
au developpement du droit international. Nous savons 
egalement gre au TPIY et au Mecanisme des efforts 
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qu’ils ont deployes afin d’assurer le transfert sans 
heurt et efficace des activites et fonctions du Tribunal 
au Mecanisme. 

Le Mecanisme continuera de remplir et de 
completer les taches importantes du TPIY et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Les deux Tribunaux 
ont joue un role clef dans la lutte contre l’impunite pour 
les crimes les plus graves qui touchent la communaute 
internationale, notamment les crimes de genocide, 
les crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. 
Ils ont precede la Cour penale internationale, qui est 
aujourd’hui le seul tribunal international conventionnel 
competent dans le domaine de la lutte contre l’impunite. 
A cet egard, nous reiterons la necessite de garantir 
l’universalite du Statut de Rome. 

Pour que le Mecanisme s’acquitte de ses fonctions 
et pour eviter tout retard dans l’execution de son mandat, 
il est essentiel qu’il soit dote des ressources necessaires 
pour s’acquitter de son mandat. II est egalement imperatif 
de preserver son independance et son integrite. Le 
Mecanisme a accompli des avancees importantes depuis 
le dernier debat que nous avons consacre a la question 
en decembre 2017 (voir S/PV.8120). La poursuite des 
affaires en cours, notamment l’achevement du proces de 
Vojislav Seselj, temoigne des progres accomplis par le 
Mecanisme. Des avancees significatives ont egalement 
ete enregistrees sur le plan de l’egalite des sexes. Nous 
nous felicitons que le Greffe soit en train de reviser les 
politiques concernant l’appui et la protection fournis aux 
victimes et aux temoins afin qu’elles prennent en compte 
le souci de l’egalite des sexes. Nous felicitons egalement 
le Mecanisme d’etre parvenu a la parite hommes- 
femmes au niveau de son personnel professionnel et 
d’avoir nomme des points de contact, notamment sur les 
questions d’egalite des sexes. 

Nous notons avec satisfaction que la pratique 
permettant aux juges d’exercer leurs fonctions a distance 
est fructueuse et qu’elle a ete decrite comme efficace et 
novatrice dans le rapport devaluation (S/2018/206) du 
Bureau des services de controle interne (BSCI). Nous 
saluons egalement l’initiative prise de reviser le Code 
de deontologie des juges du Tribunal (voir S/2016/976, 
annexe, appendice VII), qui est un element important 
en vue de garantir la responsabilite judiciaire. Nous 
prenons egalement note du processus de transition en 
cours vers des archives numeriques. Le rapport sur 
revaluation effectuee par le BSCI contient un certain 
nombre de recommandations adressees au Mecanisme 
en ce qui concerne la voie a suivre. Nous constatons 


avec satisfaction que le Mecanisme a deja commence a 
appliquer ces recommandations. 

Pour que le Mecanisme s’acquitte du mandat que 
nous lui avons confie, tous les Etats Membres doivent 
cooperer pleinement et fournir un appui total et sans 
equivoque a ses travaux. A cet egard, la Suede est un des 
pays dans lesquels des personnes condamnees purgent 
leurs peine s. 

Nous prenons note des preoccupations exprimees 
par le Rwanda et nous soulignons la necessite de 
maintenir la communication et la cooperation avec le 
Gouvernement rwandais. Nous felicitons le Mecanisme 
de l’assistance qu’il apporte aux juridictions nationales 
qui poursuivent les auteurs de crimes internationaux 
commis en ex-Yougoslavie et au Rwanda. Nous appelons 
les Etats Membres a cooperer avec le Mecanisme aux fins 
de l’arrestation des huit personnes mises en accusation 
devant le Tribunal penal international pour le Rwanda 
qui sont toujours en fuite. 

Enfin, je m’associe aux autres representants pour 
remercier le Perou de la competence avec laquelle il 
dirige le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. Nous nous rejouissons de continuer a 
cooperer avec le Groupe a l’avenir. 

M. Almunayekh (Kowe'it) (parle en arabe ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le juge Theodor 
Meron, President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
et le Procureur Serge Brammertz de leurs exposes 
instructifs sur l’avancement des travaux du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

A la fin de l’annee derniere, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a acheve son 
mandat, en vertu duquel il etait tenu de poursuivre les 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire dans ce pays. Les deux premiers tribunaux 
penaux internationaux charges de poursuivre les auteurs 
de violations graves du droit international humanitaire 
ont done ferme leurs portes. Leurs competences sont 
pleinement transferees au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, qui complete l’approche du Conseil de securite 
visant a etablir la justice et a mettre fin a l’impunite 
pour realiser la paix et la securite internationales. La 
paix signifie non seulement que Ton met un terme aux 
conflits armes, mais egalement que justice sera rendue 
aux victimes de crimes de guerre, de genocide et de 
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nettoyage ethnique. C’est pour cela que des poursuites 
sont engagees contre les responsables de ces crimes en 
application des lois internationales applicables. 

Nous prenons note du rapport du President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux sur l’etat d’avancement 
de ses travaux (voir S/2018/347). A cet egard, je souhaite 
faire les observations suivantes. 

Premierement, nous saluons les initiatives prises 
par le President et le Procureur du Mecanisme residuel 
pour ameliorer son activite en adoptant des methodes de 
travail efficaces qui facilitent les recherches juridiques, 
l’analyse et la redaction des decisions et jugements 
rendus par le Mecanisme, sans prejudice du mandat 
defini dans la resolution 1966 (2010) et en depit des 
difficultes auxquelles il est confronte. Ces difficultes 
englobent l’augmentation du volume des activites 
judiciaires, notamment les demandes en revision de 
jugement, l’acces aux informations confidentielles et 
les allegations de d’outrage; et la non-approbation par 
l’Assemblee generale du projet de budget presente par 
le Mecanisme pour l’exercice biennal 2018-2019. Le 
Mecanisme a done ete contraint de preparer un budget 
revise et reduit en diminuant ses effectifs, ce qui a 
eu une incidence sur la mise en oeuvre du mandat du 
Mecanisme ainsi que sur le moral de son personnel. 

Deuxiemement, nous saluons la rapidite des 
procedures entreprises par les juges, les procureurs et 
le Greffe dans le cadre des proces menes par des juges 
du Mecanisme afin de rendre rapidement des jugements 
contre les accuses, notamment les jugements finaux 
rendus plus tot que prevu dans des proces recents. 

Troisiemement, le Mecanisme doit prendre en 
compte les remarques des Etats Membres sur son travail 
afin d’obtenir les resultats escomptes, en particulier 
lorsqu’il s’agit de liberation conditionnelle anticipee. 

Pour conclure, je tiens a remercier le Perou de ses 
efforts energiques a la tete du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, ainsi que le Bureau des 
affaires juridiques. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je tiens, en premier lieu, a remercier le President Meron 
et le Procureur Brammertz, du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, de leurs exposes et de leur rapport detaille 
(voir S/2018/347). Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Gustavo Meza-Cuadra, Representant 
permanent du Perou, de la maniere dont il dirige le 


Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux internationaux. 

Apres 24 ans de service, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a acheve 
son mandat et ferme ses portes en decembre dernier. 
Le Royaume des Pays-Bas tient a exprimer sa sincere 
reconnaissance a tous ceux qui ont travaille pour et avec 
le TPIY. A de nombreux egards, ce tribunal etait unique 
en son genre et inedit - unique de par sa contribution 
a la jurisprudence de la justice penale internationale, 
les poursuites engagees contre les auteurs d’actes de 
violence sexuelle en tant que crimes de guerre et la 
condamnation d’un grand nombre de personnes accusees 
d’avoir commis des atrocites. 

La fermeture du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) en 2015 et du TPIY en 2017 a marque 
la fin d’une epoque. Nous avons depasse les premiers 
stades de la justice au Rwanda et dans les Balkans pour 
entrer dans une periode de maturite. Cependant, il 
reste beaucoup a faire. A cet egard, nous remercions le 
Mecanisme d’avoir pris en charge les responsabilites et 
toutes les fonctions restantes du TPIY et du TPIR. 

Aujourd’huijemettrail’accent sur trois questions: 
premierement, les activites judiciaires du Mecanisme; 
deuxiemement, le renforcement des capacites; et 
troisiemement, la politique de liberation anticipee. 

Ma premiere observation porte sur les activites 
judiciaires du Mecanisme, dont le volume est plus 
important que prevu. Nous notons cependant avec 
satisfaction que le traitement des trois affaires dont 
est saisi le Mecanisme avance plus vite que prevu. 
Les methodes de travail appliquees par le Mecanisme 
permettent aux juges de se prononcer rapidement grace 
au raccourcissement des procedures judiciaires. Nous 
appuyons pleinement ces methodes de travail efficaces et 
encourageons le Mecanisme a continuer dans cette voie. 

J’en viens maintenant a mon deuxieme point, 
le renforcement des capacites et les activites de 
sensibilisation du Procureur. Nous appuyons pleinement 
les trois priorites du Procureur : achevement rapide des 
proces en premiere instance et en appel; la recherche et 
l’arrestation des huit derniers fugitifs; et assistance aux 
juridictions nationales chargees de poursuivre les auteurs 
de crimes internationaux. Nous voudrions souligner en 
particulier l’importance de la derniere priorite. 

Avec la cloture des deux Tribunaux, pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, l’application du principe 
de responsabilite pour les crimes de guerre dans les pays 
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concernes incombe maintenant entierement aux autorites 
judiciaires nationales. II est de la plus haute importance 
que ces dernieres beneficient d’une assistance, d’un 
appui et de conseils pour ce faire. Nous encourageons 
le Procureur a poursuivre ces activites tres importantes. 

J’en viens maintenant a mon troisieme point, la 
politique de liberation anticipee. Nous prenons note 
du debat en cours a ce sujet. Nous reconnaissons et 
soulignons l’autorite accordee a cet egard au President 
du Mecanisme, comme le prevoit le Statut. L’ordre 
juridique international et l’etat de droit requierent de la 
communaute internationale qu’elle respecte et mette en 
oeuvre les arrets rendus par le Mecanisme, conformement 
a son statut. 

Enfin, les Pays-Bas sont fiers d’avoir accueilli 
le TPIY a La Haye et sont fiers aussi d’accueillir le 
Mecanisme, en plus de nombreuses autres institutions 
judiciaires internationales, dont la qualite est determinee 
par celle des membres de leurs personnels et celle de 
leurs responsables. C’est pourquoi, a notre avis, un 
suivi prudent et minutieux des procedures de decision 
pertinentes est crucial quand on nomme les personnes 
chargees de diriger ces institutions. Cela s’applique 
aussi au role du Conseil de securite a cet egard. 

Notre Constitution fait obligation a notre 
gouvernement de promouvoir et de defendre l’ordre 
juridique international, et la justice penale internationale 
est un element clef de cet effort. Je voudrais feliciter 
encore une fois le Procureur Brammertz et son equipe de 
leurs efforts considerables. Je voudrais aussi remercier 
le President Meron de l’expose qu’il a presente au 
Conseil il y a deux semaines de cela (voir S/PV.8262); sa 
note personnelle a particulierement emu ma delegation 
et elle etait tres convaincante. Nous partageons ses 
preoccupations que la justice penale internationale en 
est a ses premiers balbutiements et qu’elle se trouve done 
dans une phase de developpement hautement vulnerable. 
Le Royaume des Pays-bas demeure determine a lutter 
contre l’impunite et a faire en sorte que justice soit rendue 
aux victimes de crimes internationaux partout dans le 
monde. Nous continuerons de defendre et de promouvoir 
l’ordre juridique international et de tout mettre en oeuvre 
pour que triomphe la justice penale internationale. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui et souhaiter la bienvenue au juge Theodor 
Meron et au Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 


penaux, M. Serge Brammertz, et les remercier egalement 
de leurs exposes instructifs, approfonds et eclairants. 
Nous voudrions aussi remercier le President du Groupe 
de travail informel et toute son equipe pour l’excellent 
travail qu’ils effectuent. 

De fagon generale, le Gouvernement de la 
Republique de Guinee equatoriale juge positives les 
avancees significatives enregistrees dans l’execution 
du mandat du Mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, comme l’a reconnu le 
Bureau des services de controle interne (BSCI) dans son 
rapport devaluation de mars 2018 (S/2018/206). 

Toutefois, il convient de signaler que nous 
constatons un manque d’uniformite dans l’application 
de Particle 151 du Reglement de procedure et de preuve, 
en reference aux normes generates matiere de grace, de 
commutation de la peine et de liberation anticipee. Plus 
concretement, nous parlons des derniers condamnes du 
Tribunal penal international pour le Rwanda remis en 
liberte avant d’avoir purge l’integralite de leurs peines. 

S’il est vrai que ces decisions ont ete prises apres 
examen des circonstances justifiant une reduction de 
la peine ou une grace, il est vrai aussi que la gravite 
des crimes commis et des dommages inseparables 
causes est indiscutable. C’est pourquoi nous prions le 
Mecanisme de cooperer avec les victimes et de tenir 
compte de leurs avis, en particulier lorsqu’il s’agit des 
cas de grace ou de liberation anticipee de personnes 
dument condamnees pour crimes de guerre, genocide ou 
crimes contre l’humanite, et ce toujours dans le respect 
d’une procedure reguliere. Il ne peut y avoir de paix 
sans justice, et il est important que les victimes aient le 
sentiment que justice a ete rendue, sachant que de telles 
decisions peuvent donner lieu a des actes de vengeance 
et de haine. 

Nous insistons aussi sur le fait que l’unite doit 
prevaloir au sein du Conseil de securite pour faire 
prevaloir l’etat de droit, et dans le meme temps garantir 
la reddition de comptes et la lutte contre l’impunite, 
en particulier celle des auteurs de genocide, de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre et d’autres 
atteintes graves au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme, afin que de 
tels crimes ne se reproduisent plus a l’avenir. 

En effet, avec la creation du Mecanisme, pour 
ne citer qu’un exemple, le Conseil de securite a montre 
qu’il etait attache a la paix, a faire respecter le droit 
international humanitaire, a appuyer le reglement 
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pacifique des differends, a exiger l’application du 
principe de responsabilite, et a renforcer la lutte contre 
cette omnipresente culture de Fimpunite. Toutefois, 
comme l’a si bien dit le juge Theodor Meron ici dans 
cette salle il y a quelques semaines (voir S/PV.8262), 
faire respecter le principe de responsabilite pour les 
crimes internationaux, c’est faire bien plus que cooperer 
avec les tribunaux internationaux et les chambres 
speciales internationales. Nous sommes d’accord 
aussi avec son observation que pour que le principe de 
responsabilite et un ordre international base sur l’etat 
de droit s’implantent veritablement, il appartiendra 
aux membres des juridictions nationales d’assumer 
la plus grande partie du travail, et que ce n’est que 
grace a une participation nationale a large echelle et en 
utilisant chaque outil a notre disposition, notamment 
la competence universelle, que nous pourrons esperer 
combler la lacune qui existe en matiere d’application du 
principe de responsabilite. C’est pourquoi la Republique 
de Guinee equatoriale appuiera avec force toute politique 
de formation des institutions judiciaires nationales dans 
ce but precis. 

Nous appuyons aussi les recommandations 
formulees par le BSCI et demandons instamment 
aux Etats de redoubler d’efforts pour collaborer avec 
le Mecanisme. 

Je voudrais souligner que tout ce qui vient d’etre 
dit ne discredite en rien l’excellent travail et les efforts 
considerables accomplis par le Mecanisme. Nous 
voulons simplement signaler, en phase avec la politique 
exterieure de notre gouvernement, que nous sommes 
toujours en faveur du dialogue, et d’une collaboration et 
une cooperation etroites. 

Enfin, la Republique de Guinee equatoriale est 
fermement attachee a un ordre international base sur 
l’etat de droit avec, l’ONU en son centre,, et ou le Conseil 
de securite doit continuer d’encourager la creation de 
tribunaux pour dissiper le sentiment d’impunite dans les 
situations d’apres-conflit. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : Je 
remercie le President Theodor Meron et le Procureur 
Serge Brammertz de leurs rapports riches en informations 
(voir S/2018/347 et S/2018/471) et de leurs exposes, 
et saluer leur determination a lutter contre l’impunite 
et a appliquer le principe de responsabilite via le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. Je voudrais aussi me 
joindre aux autres membres du Conseil de securite pour 
remercier le Perou de sa presidence tres competente 


et tres efficace du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

La Pologne prendnote avec satisfaction des progres 
importants accomplis par le Mecanisme dans le cadre de 
ses travaux et se rejouit a la perspective des progres qui 
seront realises a l’avenir. Il convient de saluer les efforts 
deployes par le President, le Procureur et le personnel 
pour s’acquitter efficacement et avec determination de 
leurs fonctions alors qu’ils font face a une charge de 
travail considerable, notamment une activite accrue sur 
le plan judiciaire, et a de nombreux defis. 

Nous saluons en particulier Faccent mis sur 
l’achevement rapide des proces en premiere instance et 
en appel, et nous nous felicitons de nombreuses pratiques 
et mesures innovantes, souples et financierement 
rationnelles adoptees a cette fin. Nous sommes 
encourages par le fait que certaines procedures ont eu 
lieu avant la date initialement prevue. Un autre fait 
positif est que le Mecanisme a commence a mettre en 
oeuvre les recommandations formulees par le Bureau des 
services de controle interne en mars 2018. Par ailleurs, 
les efforts deployes par le Mecanisme pour proteger et 
aider les victimes et les temoins d’atrocites criminelles 
sont particulierement louables. 

Nous prenons note des defis auxquels le 
Mecanisme est confronts, notamment en ce qui 
concerne sa situation budgetaire. A cet egard egalement, 
il faut reconnaitre que la cooperation et Fappui soutenus 
des Etats Membres de l’ONU revetent la plus haute 
importance. En effet, nous avons un role important 
a jouer pour permettre au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux de s’acquitter rapidement et efficacement de son 
mandat. Dans ce contexte, nous appelons tous les Etats a 
cooperer pleinement avec le Mecanisme, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
a lui fournir Fassistance necessaire, notamment en ce 
qui concerne la recherche et Farrestation des derniers 
fugitifs mis en accusation devant le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Enfin, je voudrais souligner que les institutions 
internationales de justice penale, y compris le Mecanisme, 
jouent un role crucial pour faire respecter Fobligation de 
rendre des comptes et lutter contre Fimpunite, ce qui 
est essentiel pour une prevention efficace des conflits. 
Je tiens a assurer le Conseil de Fappui continu et 
indefectible de la Pologne au Mecanisme. 
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M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions le 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux, le juge 
Theodor Meron, et le Procureur du Mecanisme, M. Serge 
Brammertz, de leurs exposes. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour leur reiterer notre plein appui dans 
l’accomplissement des taches qui leur ont ete confiees. 
Nous tenons egalement a remercier et a feliciter le Perou 
pour le travail accompli a la tete du Groupe de travail 
informel sur les Tribunaux internationaux. 

II ne fait aucun doute que le travail effectue par 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) a contribue grandement a la lutte contre 
l’impunite au cours des 24 dernieres annees. Ils ontjoue 
un role de premier plan dans la quete de la justice et 
le retablissement de l’etat de droit. Dans ce contexte, a 
la suite de la fermeture du TPIY en decembre dernier, 
c’est au Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux qu’a ete 
confiee la responsabilite principale de l’achevement 
rapide et efficace des procedures residuelles, qui 
relevent desormais de sa competence. 

Le Mecanisme doit mettre en oeuvre, avec 
la plus grande rigueur, le mandat etabli par la 
resolution 1966 (2010) du 22 decembre 2010, non 
seulement en assumant la competence, les droits et 
les obligations des deux juridictions penales, mais 
aussi en s’acquittant du role important de renforcer et 
d’accompagner les activites des juridictions nationales. 
II doit mener ses activites en tenant compte du fait qu’il 
a ete congu comme une petite entite efficace a vocation 
temporaire, dont les fonctions et la taille sont appelees a 
diminuer au fil du temps. 

Nous prenons bonne note des activites judiciaires 
menees au cours de la periode consideree, y compris 
l’ouverture d’un nouveau proces qui n’etait pas prevu 
dans l’affaire Stanisic et Simatovic, ainsi que des 
procedures en appel et de revision des jugements. Nous 
voudrions egalement attirer l’attention sur l’assistance 
et la cooperation fournies par le Bureau du Procureur 
aux juridictions nationales pour renforcer et developper 
leurs capacites. 

Par ailleurs, nous soulignons que la tenue 
d’audiences a distance est une initiative innovante 
et efficace, aussi bien du point de vue du temps que 
du budget. Toutefois, il convient d’ameliorer et de 
perfectionner cette initiative afin de renforcer les 


echanges entre les juges et de faire face aux risques 
potentiels lies a la securite des donnees et des 
informations confidentielles dans ces affaires. 

D’autre part, nous saluons la capacite du 
Mecanisme a s’acquitter simultanement de ses fonctions 
relativement aux affaires qui lui ont ete renvoyees par 
le TPIR et le TPIY. Nous exhortons le Mecanisme a 
renforcer les efforts visant a harmoniser et a integrer ses 
travaux, en veillant a ce que les differences en termes 
de culture de travail entre les bureaux d’Arusha et de La 
Haye ne nuisent pas aux travaux du Mecanisme. 

En depit des progres signales, nous sommes 
preoccupes par le nombre de fugitifs qui n’ont pas 
encore ete transferes devant le Mecanisme pour etre 
juges, malgre les efforts que continue de deployer le 
Procureur en matiere de coordination avec les Etats, 
les organisations regionales et les organisations 
internationales comme INTERPOL. Dans ce contexte, 
il convient de rappeler que la responsabilite penale 
est individuelle et qu’aucune communaute ou nation 
n’est responsable des actes commis par des individus. 
Ce principe doit motiver les Etats a cooperer avec les 
enqueteurs afin de prevenir l’impunite et de garantir des 
reparations pour le prejudice cause, en tant qu’element 
essentiel de la reconciliation. 

En outre, les liberations anticipees et les 
problemes decoulant de ces decisions nous interpellent 
vivement, etant donne les lacunes constatees s’agissant 
des criteres suivis a cet egard. A cet egard, nous appelons 
le Mecanisme, par l’intermediaire de ses divers organes, 
a prendre les mesures qui s’imposent pour regler cette 
situation et eviter que l’heritage et le travail du TPIR 
et du TPIY ne soient compromis ou discredites par la 
liberation d’individus qui nient ou revendiquent des 
crimes contre Thumanite. 

Nous prenons egalement note des difficultes 
que le Mecanisme a rencontrees au cours de la 
periode consideree en ce qui concerne la reinstallation 
de 11 personnes qui ont purge leur peine ou qui ont ete 
acquittees. Le statu quo s’agissant de ces personnes peut 
egalement donner lieu a des problemes humanitaires 
qui doivent etre traites et regies par le Mecanisme dans 
les meilleurs delais. A cette fin, l’appui et l’assistance 
de la communaute internationale revetent une 
importance particuliere. 

Nous prenons note de 1’evaluation des fonctions 
et des travaux du Mecanisme au cours de la periode 
2016-2017, menee par le Bureau des services de 
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controle interne, et de l’appreciation positive dont fait 
etat le rapport. De meme, nous prenons note des six 
recommandations formulees et invitons les differents 
organes du Mecanisme a les mettre en oeuvre dans les 
meilleurs delais. 

Enfin, nous encourageons le Mecanisme a 
continuer de mener ses activites judiciaires avec 
determination, en utilisant avec efficacite et efficience 
les ressources qui lui ont ete allouees, en tenant compte 
de sa vocation temporaire et en prenant les mesures 
necessaires pour s’acquitter de ses fonctions a court et 
moyen terme. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, le juge Meron, et le 
Procureur du Mecanisme, M. Serge Brammertz, de leurs 
rapports et de leurs exposes detailles sur l’avancement 
des travaux du Mecanisme. 

Nous nous felicitons des mesures prises par le 
Mecanisme, notamment par le Bureau du Procureur, 
pour ameliorer son efficacite et rationaliser ses methodes 
de travail et processus internes au sein des Chambres, 
en depit de son personnel reduit et de ses ressources 
limitees. Nous prenons note avec satisfaction du travail 
accompli par le Mecanisme, qui a pris en charge toutes 
les fonctions residuelles du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie apres leur fermeture, notamment leurs 
mandats judiciaires. II convient egalement de louer les 
mesures prises par le Bureau du Procureur pour aider 
a renforcer les capacites dans les juridictions penales 
nationales afin de soutenir les procedures pour juger 
les crimes de guerre commis pendant les conflits au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie. 

Nous avons pris note de certains des problemes 
souleves dans le rapport (voir S/2018/471), en 
particulier la decision de l’Assemblee generate de ne 
pas approuver le budget du Mecanisme pour 2018-2019, 
et les implications que cela aura sur la planification et 
les activites du Mecanisme a long terme. Nous nous 
felicitons des mesures prises par le Mecanisme pour 
attenuer les repercussions de cette decision, mais il 
convient d’examiner plus avant les preoccupations 
soulevees au regard de ses consequences sur la capacite 
du Mecanisme de s’acquitter de ses fonctions en temps 
voulu et de maniere efficace. 


Nous restons preoccupes par le fait que huit 
fugitifs mis en accusation par le TPIR et cinq autres 
qui, une fois arretes, devraient etre juges au Rwanda, 
sont toujours en fuite. A cet egard, nous accueillons 
avec satisfaction les mesures prises par le Bureau 
du Procureur pour rechercher et arreter les derniers 
fugitifs. II est important que les Etats continuent de 
fournir l’assistance voulue au Bureau du Procureur du 
Mecanisme, y compris dans la recherche de ces fugitifs. 

Nous avons egalement releve les difficultes 
d’ordre humanitaire rencontrees par le Mecanisme 
s’agissant de la reinstallation des personnes acquittees 
et des personnes liberees, qui sont evoquees dans le 
rapport. De notre point de vue, ces questions devraient 
etre dument prises en consideration dans le prochain 
examen du Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Certains des problemes qui continuent d’etre 
signales par le Rwanda en ce qui concerne la liberation 
anticipee des personnes condamnees par le TPIR ou 
le Mecanisme residuel ne peuvent etre ignores. Nous 
avons pris bonne note de la directive pratique, fournie 
par le Mecanisme residuel, relative a la liberation 
anticipee des personnes condamnees par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Mecanisme 
lui-meme. 

Dans le cadre de la procedure qui conduit a la 
liberation anticipee de personnes condamnees par le 
TPIR, conformement a Particle 150 du Reglement de 
procedure et de preuve du Mecanisme, tel que modifie, 
il est de la plus haute importance que des consultations 
aient lieu avec les juges de la Chambre ayant prononce 
la peine qui sont juges au Mecanisme, ou avec au 
moins deux autres juges lorsque aucun des juges ayant 
prononce la peine n’est juge au Mecanisme. En outre, 
il est imperatif que des consultations au sujet de la 
liberation anticipee aient lieu entre le President du 
Mecanisme et le pays concerne, le Rwanda, en particulier 
concernant les incidences que pourrait avoir, pour les 
victimes et la communaute tout entiere, une liberation 
anticipee. A cet egard, des enseignements peuvent etre 
tires de l’experience du Tribunal special residuel pour la 
Sierra Leone. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer qu’il faut 
que le Conseil continue d’appuyer le Mecanisme tandis 
que ce dernier mene a bien les fonctions residuelles 
qui lui ont ete confiees. Le soutien des Etats Membres 
au Mecanisme residuel demeure tout aussi critique, 
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notamment en ce qui concerne la recherche des fugitifs 
et la reinstallation des personnes acquittees ou liberees, 
ainsi que pour remedier aux problemes budgetaires. 

M. Simonoff (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le President Meron et le 
Procureur Brammertz de leurs exposes instructifs. 

Les Etats-Unis tiennent, pour commencer, 
a rendre hommage au President Meron. II dirige le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux depuis 2012 et a 
supervise le transfert des responsabilites decoulant du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). Les efforts deployes par le President Meron a 
la tete du Mecanisme ont permis de garantir qu’il y aura 
veritablement une justice pour les victimes d’atrocites 
dont ont eu a connaitre le TPIR et le TPIY II s’est 
acquitte de cette mission tout en dirigeant une structure 
reduite et efficiente. 

Le volume de travail abattu par le Mecanisme 
est remarquable au regard de sa structure 
reduite - 253 decisions et ordonnances rendues au 
cours de la seule periode consideree, en plus du proces 
en cours dans l’affaire Le Procureur c. Jovica Stanisic 
et Franko Simatovic, des procedures en appel en cours 
dans les affaires Le Procureur c. Radovan Karadzic 
et Le Procureur c. Ratko Mladic, et des preparatifs 
de l’appel interjete dans l’affaire Le Procureur c. 
Augustin Ngirabatware. 

Nous tenons egalement a saluer le travail 
du Procureur Brammertz. Nous felicitons tout 
particulierement son bureau des efforts qu’il continue de 
deployer pour gerer les proces en premiere instance et en 
appel, tout en accordant un regain d’attention aux activites 
de recherche afin de localiser et d’apprehender les fugitifs 
restants. Nous apprecions egalement les efforts en cours 
pour fournir une assistance aux juridictions nationales 
chargees des poursuites pour crimes de guerre, pour 
encourager la cooperation judiciaire regionale et pour 
favoriser la reconciliation, processus qui s’inscrivent 
dans le prolongement de Taction des Tribunaux en vue 
d’etablir les responsabilites. 

En ce qui concerne l’avenir, nous exhortons 
le Mecanisme a continuer de mettre en oeuvre les 
recommandations que le Bureau des services de 
controle interne (BSCI) a enoncees dans son rapport 
(S/2018/206) publie en mars. II convient de noter que, 
dans ses conclusions, le BSCI a souligne que « le 


Mecanisme a[vait] accompli une grande partie des 
taches que le Conseil de securite avait prevues dans sa 
resolution 1966 (2010)»( S/2018/206,p. 1). Le Mecanisme 
a su tirer profit des innovations operationnelles pour 
rationaliser davantage ses travaux. La mise en oeuvre 
des recommandations du BSCI permettra au Mecanisme 
de gagner encore en efficience et en efficacite tandis 
qu’il continue de s’acquitter de son mandat. Nous nous 
felicitons egalement de la revision du Code de deontologie 
des juges du Mecanisme en vue de l’adjonction d’un 
mecanisme disciplinaire. 

Nous encourageons le Mecanisme a faire 
des propositions pour repondre aux preoccupations 
exprimees par certains Etats s’agissant du regime de 
liberation anticipee. Nous notons que certains individus 
qui ont beneficie d’une liberation anticipee ont par la 
suite nie toute responsabilite vis-a-vis de leurs crimes. 
Nous nous inquietons nous aussi qu’un tel deni fasse 
obstacle a la lutte contre l’impunite. Nous saluons et 
encourageons la pratique consistant a consulter les Etats 
concernes par le regime de liberation anticipee. 

S’agissant de l’ex-Yougoslavie, nous nous 
felicitons que le rapport du Procureur (voir S/2018/471) 
fasse etat d’une cooperation fructueuse entre la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie sur les dossiers transferes. Dans 
le meme temps, nous sommes preoccupes par le fait que, 
d’apres ce meme rapport, les autorites croates n’offrent 
pas le meme niveau de cooperation, et que la cooperation 
judiciaire entre le Kosovo et la Serbie sur la question 
des crimes de guerre a cesse. Encore une fois, nous 
soulignons que le TPIY a beau avoir ferme ses portes en 
decembre dernier, la quete de justice pour les atrocites 
commises durant les conflits en ex-Yougoslavie n’est pas 
terminee. Les autorites nationales dans la region sont 
actuellement saisies de plusieurs centaines d’affaires. 
Nous demandons aux gouvernements concernes de 
mener des enquetes credibles et de poursuivre les auteurs 
de ces crimes ou de mener a bon terme ces affaires, tout 
en cooperant entre eux et avec le Mecanisme a cette fin. 

Les Etats-Unis demeurent egalement preoccupes 
par l’incapacite du Gouvernement serbe a executer trois 
mandats d’arret contre des individus accuses d’outrage 
au Tribunal pour intimidation de temoin dans l’affaire 
Le Procureur c. Vojislav Seselj. Nous continuons 
d’encourager la Serbie a s’acquitter de ses obligations, 
y compris en ce qui concerne la cooperation avec le 
Mecanisme. Les Etats-Unis exhortent tous les Etats a 
s’efforcer d’apprehender et de remettre le plus rapidement 
possible les huit fugitifs restants mis en accusation par 
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le TPIR. Les Etats-Unis continuent de proposer une 
recompense pouvant aller jusqu’a 5 millions de dollars 
pour toute information qui menerait a leur arrestation. 
Les travaux du Mecanisme, comme ceux, avant lui, 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, nous 
rappellent que, face a d’epouvantables atrocites, nous 
pouvons travailler ensemble pour faire en sorte que 
leurs auteurs repondent de leurs actes et pour rendre un 
tant soit peu justice a leurs victimes. Nous entendons 
continuer a appuyer le Mecanisme dans sa lutte contre 
Timpunite. 

M. Temenov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je remercie le juge Theodor Meron, President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, et le Procureur du 
Mecanisme residuel, M. Serge Brammertz, de leurs 
rapports (voir S/2018/347 et S/2018/471) et de leurs 
exposes instructifs et tres complets. 

Nous tenons egalement a souhaiter une 
chaleureuse bienvenue a S. E. Mm e Nela Kuburovic, 
Ministre serbe de la justice, ainsi qu’aux representants 
de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et du Rwanda. 

Le Kazakhstan est determine a lutter contre 
Timpunite et a soutenir les tribunaux penaux 
internationaux. Ma delegation note avec satisfaction que 
le Mecanisme poursuit avec succes ses activites relatives 
a l’execution d’un certain nombre de fonctions des 
tribunaux penaux internationaux, telles que l’execution 
des peines, la protection des victimes et des temoins, et 
la gestion des archives, ainsi que le transfert efficace 
et sans heurt des dernieres fonctions du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Nous nous felicitons 
tout particulierement du role de chef de file joue par le 
President Theodor Meron, qui a rondement mene a bien 
cette tache. 

Le Kazakhstan salue le fait que, malgre les 
difficultes auxquelles le Mecanisme a du faire face en 
raison de la reduction de son budget pour l’exercice 
biennal en cours, il a realise des progres considerables 
pour se constituer en une entite de petite taille, temporaire 
et efficace. Nous accueillons avec satisfaction le plan de 
reduction des depenses qu’il a etabli et mis en oeuvre. 

Nous nous felicitons de l’elaboration par le 
Mecanisme de regies, de procedures et de politiques 
harmonisees qui se fondent sur les meilleures pratiques 
des deux tribunaux, ainsi que sur sa propre pratique. 
Cela lui permettra de s’acquitter de son mandat 


efficacement et le mieux possible. Nous estimons que le 
Code de deontologie qui a ete elabore pour les juges du 
Mecanisme constitue un progres vers le renforcement 
des principes de responsabilite et de transparence dans 
le cadre de ses fonctions. Toutefois, nous pensons qu’il 
est toujours possible d’apporter des ameliorations et 
exhortons le Mecanisme a prendre toutes les mesures 
necessaires pour etablir des partenariats avec tous les 
acteurs concernes de fafon transparente et responsable. 
Etant donne l’importance fondamentale de veiller a ce 
que les Etats Membres travaillent avec le Mecanisme 
pour garantir l’administration de la justice internationale, 
nous appelons tous les Etats a cooperer pleinement avec 
lui. En ce qui concerne la tache prioritaire qui incombe 
au Mecanisme, a savoir l’arrestation de huit fugitifs, 
nous sommes heureux de noter les efforts deployes par 
le Procureur a cet egard et esperons qu’ils seront arretes 
et traduits en justice le plus rapidement possible. 

Je voudrais evoquer le travail accompli par le 
Mecanisme en lien avec les archives des deux tribunaux, 
qui sont d’une valeur inestimable non seulement pour 
des raisons pratiques mais aussi a des fins de recherche. 
Nous nous felicitons de la conception et de la mise 
en oeuvre par le Mecanisme d’un systeme integre de 
gestion des archives et des dossiers. A la lumiere de 
ce qui precede, nous esperons que le budget reduit du 
Mecanisme n’aura aucune incidence sur la preservation 
de ce patrimoine. Le Kazakhstan se felicite du role et 
de la place qu’occupe le Mecanisme dans le systeme 
d’administration de la justice internationale. II aide a 
preserver notre foi dans le droit international en veillant 
a ce que les personnes reconnues coupables d’avoir 
commis des crimes graves ne restent pas impunies. 
Enfin, nous reaffirmons notre ferme engagement a 
renforcer l’etat de droit et a promouvoir la justice dans le 
monde en appuyant le Mecanisme dans tous les aspects 
de ses travaux. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Notre delegation suit de pres les travaux du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, en particulier les 
procedures judiciaires menees dans son cadre. Nous 
sommes reconnaissants aux responsables du Mecanisme 
de leurs informations et rapports detailles sur cette 
question. Nous accordons une attention particuliere aux 
enseignements que cet organe a pu tirer des activites des 
tribunaux penaux internationaux crees par le Conseil 
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de securite. Comme nous le savons, l’histoire de l’un 
d’entre eux, le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), a ete entachee par une approche 
selective de la justice, de nombreux retards dans les 
procedures penales et des violations des droits de 
l’accuse a un proces equitable. 

Comme nous le savons tous, le mandat de deux 
ans du Mecanisme prend fin le 30 juin. Au cours de ce 
mois, le Conseil de securite devra achever l’examen des 
activites entreprises par le Mecanisme a ce jour et rendre 
compte des resultats dans une resolution appropriee, dont 
l’adoption est une condition essentielle a la prorogation 
des travaux du Mecanisme pour une nouvelle periode de 
deux ans. Les mandats des juges inscrits sur la liste, du 
President et du Procureur du Mecanisme expirent eux 
aussi a la fin du mois de juin. 

Notre analyse de la pratique du Mecanisme dans 
certaines affaires confirme qu’il a malheureusement 
herite des methodes de travail defectueuses du TPIY. Le 
jugement dans Faffaire Vojislav Seselj en est une nouvelle 
confirmation. Convertir un acquittement en un verdict 
de culpabilite assorti d’une peine deja purgee ne fait que 
souligner les defauts du modele judiciaire applique dans 
le cadre du TPIY et du Mecanisme residuel. 

Des conclusions tout a fait typiques sur ce qui se 
passe dans le Mecanisme peuvent egalement etre tirees 
du rapport (S/2018/206), qui a ete etabli par le Bureau 
des services de controle interne (BSCI) pour examen 
par le Conseil de securite. A en juger par le rapport du 
BSCI, le Mecanisme semble suivre la meme ligne que 
le TPIY s’agissant a la fois de Fadministration interne 
et de la politique du personnel. De ce fait, le Bureau 
signale qu’il y a eu des frictions entre les responsables et 
le personnel, ainsi qu’une degradation de l’ambiance de 
travail et une baisse du moral au sein du personnel - les 
membres du Conseil en ont debattu ce matin. Nous 
avons mis en garde contre ce danger il y a deux ans deja, 
lorsqu’il a ete propose de reaffecter automatiquement les 
responsables du TPIY aux postes correspondants dans 
le Mecanisme. Soit dit en passant, pour une raison ou 
une autre, le Mecanisme a ete surpris par Fampleur de la 
charge de travail judiciaire. 

Nous sommes preoccupes par les affirmations 
figurant dans le rapport du BSCI selon lesquelles la 
division d’Arusha du Mecanisme est pergu par certains 
membres du personnel de La Haye comme un bureau 
exterieur. Nous pensons que le demenagement du 
Procureur et du Secretaire a Arusha, annonce dans 
le rapport du President du Mecanisme, permettra 


d’harmoniser Fadministration et d’unifier les activites 
des deux divisions du Mecanisme en tant qu’entite 
unique. Nous esperons egalement que ce demenagement 
permettra aux responsables du Mecanisme de se 
concentrer sur les activites relevant de son mandat. 
Jusqu’a present, le rapport du Procureur s’attarde encore 
trop sur la question de la lutte contre l’impunite dans les 
pays de l’ex-Yougoslavie. II comprendune fois encore des 
evaluations non pertinentes concernant les perspectives 
d’integration europeenne de ces pays, y compris dans 
le cadre de la strategic connexe de l’Union europeenne. 

Nous tenons a rappeler au Conseil que le 
Mecanisme ne doit pas outrepasser les limites de son 
mandat et de ses fonctions. Comme nous l’avons dit a 
plusieurs reprises, le Mecanisme a ete cree conformement 
a la resolution 1966 (2010) du Conseil de securite en tant 
qu’organe temporaire, avec des pouvoirs strictement 
limites pour mener a terme les proces que le TPIY et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda n’etaient 
pas en mesure de terminer. C’est pour cette raison que 
son titre officiel comprend le mot « residuelles ». Le 
caractere temporaire du mandat du Mecanisme exige 
de lui qu’il mene a bien ses fonctions residuelles aussi 
rapidement que possible. Cela s’applique egalement aux 
poursuites judiciaires, dont le retard sous pretexte d’une 
reduction des financements est inacceptable. 

Nous tenons egalement a souligner que le 
Mecanisme, conformement a son Statut, n’est pas 
habilite a analyser la qualite des systemes judiciaires 
nationaux. Le personnel du Mecanisme ne doit pas 
se laisser distraire par toutes sortes d’activites ou de 
manifestations educatives telles que des seminaires et 
des sessions de formation, en particulier pour les pays 
tiers qui ne font pas partie de la region concernee. 

Nous tenons enparticulier a souligner Fimportance 
de proteger le droit de l’accuse a recevoir en temps voulu 
des soins medicaux adequats et de qualite. Entre autres 
choses, ce droit suppose Futilisation d’informations 
fiables et sans fioritures sur la sante des accuses. Les 
erreurs du TPIY a cet egard ne doivent etre repetees 
en aucune circonstance. Son legs est entache par la 
negligence qui a conduit a la mort de toute une serie de 
personnes en detention. D’une maniere generale, nous 
pensons qu’a ce stade, etant donne que nous avons des 
estimations sur le temps qu’il faudra pour mener a bien 
les procedures dans les affaires Ratko Mladic, Jovica 
Stanisic et Franco Simatovic, le Conseil doit commencer 
a reflechir a la liquidation des activites du Mecanisme 
dans un avenir previsible. 
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Pour terminer, je tiens a dire que nous esperons 
que les responsables du Mecanisme etabliront un 
plan bien congu sur le deroulement de ses procedures 
judiciaires et autres activites statutaires. Nous comptons 
sur des projections fiables, sur une efficacite et une 
transparence maximales ainsi que sur un strict respect 
des normes judiciaires, notamment des calendriers 
previsionnels. Selon nous, le Conseil de securite a deja 
octroye, a cette fin, toutes les possibility procedurales 
et autres au Mecanisme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la Ministre de la justice de 
la Serbie. 

M me Kuburovic (Serbie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de securite de cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole devant lui aujourd’hui 
au nom de la Republique de Serbie. 

La Serbie s’acquitte de toutes ses obligations en 
matiere de cooperation avec le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Apres la fermeture du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), seules une 
affaire en premiere instance et deux affaires en appel 
doivent encore etre jugees devant le Mecanisme. 

Mon pays a harmonise sa legislation avec les 
normes pertinentes et a facilite la cooperation avec le 
Mecanisme concernant tous les actes reconnus par le 
Conseil de securite dans le Statut de la TPIY comme 
constitutifs de graves crimes internationaux. Ce faisant, 
la Serbie a prouve qu’elle est determinee a lutter contre 
l’impunite. Cette determination se reflete egalement 
dans le nombre et le rang des personnes accusees qui 
font l’objet de poursuites par le Tribunal. 

La Serbie continue de faciliter 1’acces sans 
entraves du Bureau du Procureur du Mecanisme a tous 
les elements de preuve, documents, archives et temoins; 
de toute evidence, l’achevement des travaux du Tribunal 
n’a pas eu de repercussions sur la cooperation avec le 
Mecanisme. La cooperation se poursuit librement. 
Toutes les demandes ont ete traitees, y compris celles du 
Bureau du Procureur, des Chambres et du Greffe. Et les 
documents tires des archives des organes de l’Etat sont 
transferes rapidement. 

La cooperation en cours est axee sur l’affaire 
Procureur v. Petar Jojic et Vjerica Radeta. A 
deux reprises, le Bureau du Procureur a demande 


1677 documents comprenant plusieurs milliers de 
pages. En repondant aux demandes et en s’appuyant sur 
les recommandations des institutions competentes, la 
Serbie a demande l’application de mesures de protection 
par la Chambre de premiere instance. Deux membres 
des services de securite serbes ont egalement demande 
a temoigner, et leur demande a ete acceptee. Elies ont, 
elles aussi, ete exemptees de leurs obligations a l’egard 
des secrets d’Etat, militaires et officiels. Les mesures de 
protection de la Chambre de premiere instance ont ete 
demandees dans cette affaire egalement. 

Pendant plus de 20 ans, la Serbie a remis au 
Bureau du Procureur du Tribunal, a ses Chambres et a 
ses conseils de la Defense des centaines de milliers de 
documents, dont la plupart n’ont toutefois pas ete utilises 
au cours des procedures. En depit de la promesse qui lui 
avait ete faite de lui restituer les documents non utilises 
qui n’appartiennent pas aux archives du Tribunal, la 
Serbie n’a pas encore recupere ces documents. Dans ce 
contexte, je voudrais souligner que la question generale 
des archives du Tribunal n’a pas ete reglee; leur sort 
et leur utilisation sont lies a la creation de centres 
d’information dans les Etats qui sont issus de l’ex- 
Yougoslavie. Lors de la derniere visite a Belgrade du 
President du Tribunal, le juge Agius, la Serbie lui a fait 
savoir qu’elle etait disposee a creer ce centre a Belgrade 
et a designe un representant pour un groupe de travail 
conjoint qui inclurait egalement des representants du 
Tribunal. Pourtant, malgre deux propositions, la Serbie 
n’a re?u aucune reponse a ce jour. 

Dans le cadre de ses efforts constants pour 
ameliorer son systeme judiciaire, la Serbie suit les lignes 
directrices definies, notamment au moyen de sa strategic 
nationale en matiere de crimes de guerre. La strategic a 
ete adoptee par le Gouvernement de la Republique de 
Serbie, le 20 fevrier 2016, pour appuyer pleinement tous 
les organismes judiciaires et executifs parties prenantes 
dans les enquetes, ainsi que les organisations surveillant 
ces procedures et faisant rapport sur ces dernieres en 
tant qu’observatrices independantes. 

Le 26 aout 2017, le Gouvernement a cree un 
organe pour surveiller la mise en oeuvre de la strategic. 
Cet organe est compose de representants de toutes les 
institutions pertinentes, notamment le parquet charge 
des crimes de guerre, et est preside par la Ministre de la 
justice. Au 31 mars, deux rapports avaient ete adoptes, 
tandis que le troisieme est en preparation pour adoption 
en juillet. Les rapports sont publies sur le site Internet 
du Ministere de la justice en serbe et en anglais. 
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Le Bureau du Procureur du Mecanisme a apporte 
son plein appui au projet de strategic d’enquete et de 
poursuite en matiere de crimes de guerre commis en 
Serbie etablie par le parquet pour la periode 2018-2023. 
A l’appui du projet de strategic, le Procureur du 
Mecanisme a declare que le Bureau reaffirme qu’il est 
pleinement determine a aider le Bureau du Procureur de 
Serbie a s’acquitter de son important mandat de lutter 
contre l’impunite pour les crimes de guerre commis en 
Serbie. Le Bureau du Procureur de Serbie charge des 
crimes de guerre a adopte la strategic le 4 avril. 

Dans le contexte de la mise en oeuvre de la strategic 
nationale et de la strategic d’enquete et de poursuite, 
ainsi que des capacites du parquet de Serbie charge des 
crimes de guerre, il importe de souligner qu’un procureur 
adjoint a ete recemment nomme et que l’election de deux 
autres adjoints devrait avoir lieu dans un delai d’un mois. 
De plus, en mai dernier, le Gouvernement a alloue des 
fonds pour ameliorer les capacites, tandis que la Ministre 
de la justice a nomme quatre assistants supplementaires 
du Procureur et a approuve la nomination de trois 
adjoints supplementaires. 

En outre, l’ecole de la magistrature prepare un 
programme pour former des procureurs et des juges et 
ameliorer leurs connaissances des techniques d’enquete 
et de jugement des crimes de guerre et de protection des 
victimes et des temoins. La formation sera organisee en 
cooperation avec le Bureau du Procureur du Mecanisme. 

Dans son rapport (voir S/2018/347), le Procureur 
du Mecanisme salue le nombre d’affaires traitees en 
Croatie, dont la majorite ont ete jugees en l’absence des 
accuses. Je voudrais rappeler que le parquet de Serbie 
charge des crimes de guerre a suspendu 30 affaires, 
impliquant plus de 70 personnes mises en accusation, 
car l’endroit ou elles se trouvaient n’etait pas connu. 
Devons-nous comprendre que la Serbie doit recourir a 
l’organisation de proces en l’absence des accuses pour 
faire en sorte que les affaires soient traitees et reglees 
de maniere efficace? 

Dans son rapport, le Procureur poursuit en disant 
que la Serbie « n’a pas encore entrepris ce qui permettra 
d’etablir qu’elle a obtenu des resultats tangibles [...] 
notamment lorsque des suspects de haut rang sont mis en 
cause ». A cet egard, il faut garder a l’esprit que nombre 
d’entre eux ont ete condamnes devant le Tribunal et que 
sa pratique consistant a acquitter des personnes mises 
en accusation a des repercussions sur les criteres et 
normes de poursuites du cote serbe. En outre, la Serbie 
ne peut traiter les crimes de guerre commis contre les 


Serbes au Kosovo-Metohija en raison du refus constant 
de Pristina de cooperer avec Belgrade et de repondre 
aux demandes du parquet de Serbie charge des crimes de 
guerre, comme le rapport le montre egalement. 

Quand le Mecanisme a repris du Tribunal l’affaire 
Procureur v. PetarJojic et Vjerica Radeta, le juge unique 
Aydin Sefa Akay a demande a la Serbie de confirmer 
qu’elle pouvait connaitre de cette affaire. En s’appuyant 
sur l’opinion du tribunal competent et du Bureau du 
Procureur, et en s’engageant a fournir toutes les garanties 
de procedure pour un proces equitable, la Serbie a de fait 
confirme qu’elle etait capable de reprendre l’affaire et 
qu’elle etait prete a le faire. 

La Procureure amicus curiae a demande a 
etre activement inclue dans les procedures, et le juge 
unique a approuve sa demande; elle a fait part de ses 
protestations au juge unique sur la reprise de l’affaire 
par la Serbie. Le juge a transmis la demande sous forme 
d’une ordonnance a la Serbie lui demandant de declarer 
sa position sur ce sujet dans un certain delai. La Ministre 
de la justice a repondu au juge a trois reprises, en avril 
et en mai. 

L’objectif de l’inclusion de la Procureure amicus 
curiae dans cette affaire n’est pas clair, a moins que ce ne 
soit pour retarder les procedures. Les commentaires de 
la Procureure amicus curiae a cet egard nous inquietent. 
Elle remet en question la competence des institutions 
judiciaires serbes et l’immunite parlementaire de Jojic 
et Radeta et analyse l’opinion publique en Serbie. Cet 
exercice n’a aucun lien avec la conduite des procedures 
judiciaires devant des tribunaux independants. 

Il est dans l’interet de la Serbie de traiter cette 
affaire. Je confirme une fois de plus que la Serbie est 
disposee a reprendre l’affaire. 

Nous esperons que le Mecanisme n’appliquera 
pas la pratique du Tribunal consistant a retarder certains 
proces et qu’il achevera les proces en cours dans un 
delai raisonnable. 

La Serbie reste determinee a juger les crimes de 
guerre, quelle que soit la nationality des auteurs de ces 
graves crimes contre l’humanite. 

La reussite d’une procedure depend egalement 
de la cooperation regionale, ce qui apparait de maniere 
tres evidente en ce moment avec la Bosnie-Herzegovine. 
Les institutions judiciaires de la Serbie ont reconnu 
des jugements rendus en Bosnie-Herzegovine et ont 
repris les proces dans certaines affaires pour lesquelles 
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toutes les garanties de procedure avaient ete respectees. 
En 2017 et 2018, les jugements des tribunaux de la 
Bosnie-Herzegovine ont ete reconnus dans sept affaires, 
et les tribunaux serbes ont condamne les accuses 
a 104 annees de prison sur la base de ces jugements. 
Toutes les personnes condamnees sont serbes. Toutefois, 
une affaire, qui est toujours en cours, ne doit pas etre 
utilisee pour contester la cooperation avec la Bosnie- 
Herzegovine, comme le fait le rapport. 

Dans le contexte de la cooperation avec la Croatie, 
une reunion des Ministres de la justice organisee a 
Belgrade en mars dernier a abouti a la creation de deux 
commissions, chargees, respectivement, d’echanger 
des listes de personnes accusees ou condamnees pour 
crimes de guerre et de preparer un traite bilateral 
visant a poursuivre les crimes de guerre. La premiere 
commission s’est reunie le 26 avril pour echanger des 
listes et determiner les modalites de la cooperation 
future. La deuxieme commission devrait commencer ses 
travaux le mois prochain, ce qui revet une importance 
capitale pour les deux pays en vue de regler les questions 
bilaterales en suspens. Le Serbie fera tout son possible 
pour regler la question des personnes disparues en 
Croatie, en Bosnie-Herzegovine et au Kosovo-Metohija 
afin que leurs families puissent tourner la page. Les 
commissions conjointes de la Serbie, de la Croatie et de 
la Bosnie-Herzegovine sont chargees de cette tache. 

Comme je l’ai souligne dans ma precedente 
declaration au Conseil de securite (voir S/PV.8120), 
l’initiative prise par mon pays concernant l’execution 
des peines dans les pays d’origine des personnes 
condamnees contribuera a realiser l’objectif de sanction 
et de reinsertion sociale, ce qui est impossible lorsque 
les personnes condamnees purgent leur peine dans 
des pays eloignes. Les personnes condamnees ne 
comprennent pas la langue de ces pays et n’ont pas acces 
a leurs families. Souvent, elles sont detenues dans de 
mauvaises conditions et regoivent des soins de sante 
insuffisants, ce qu’a signale le juge Meron, President 
du Mecanisme, dans des lettres adressees aux autorites 
estoniennes, dont la derniere a ete envoyee debut mai. 
La Serbie est prete a garantir que toutes les mesures de 
securite necessaires seront prises pour que les peines 
soient purgees dans le pays d’origine. Elle acceptera 
egalement une supervision internationale. 

Nous sommes preoccupes par l’etat de sante de 
certains accuses et condamnes. En depit des garanties 
offertes par la Serbie, le Mecanisme a rejete les demandes 
de liberation temporaire de certaines personnes 


ayant besoin de soins. Au bout de plusieurs mois, des 
medecins carceraux ont fini par prescrire a une personne 
condamnee les memes soins proposes par des medecins 
serbes longtemps auparavant. J’appelle l’attention du 
Conseil sur l’insuffisance des soins medicaux fournis 
dans certains cas. Je le fais aujourd’hui parce que 
j’estime que la fourniture de soins de sante adequats ne 
doit pas dependre du bon vouloir de ceux qui en ont la 
charge ou faire l’objet de manipulations; en bref, elle 
represente un droit fondamental de la personne. 

Pour conclure, je tiens a souligner que la Serbie 
n’a aucun probleme avec le Mecanisme et qu’elle 
maintiendra avec lui une cooperation sans entrave. Nous 
esperons que ce fait sera reflete dans les rapports futurs. 

Le President (parle en russe ): Je donne maintenant 
la parole au representant de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le present mois. Je remercie 
egalement les dirigeants du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux de leurs rapports (voir S/2018/347 et 
S/2018/471) et des exposes detailles qu’ils ont presentes 
aujourd’hui concernant l’etat d’avancement des travaux 
du Mecanisme. 

Nous prenons note des progres accomplis par le 
Mecanisme dans l’exercice des fonctions residuelles 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), qui a ferme ses portes. L’achevement du mandat 
du Mecanisme de maniere efficace et dans des delais 
raisonnables revet une importance capitale pour la 
justice et la reconciliation en Bosnie-Herzegovine 
et dans la region. Au fil des ans, la cooperation de la 
Bosnie-Herzegovine avec le TPIY a ete constante et 
totale, comme le montrent les rapports du Tribunal. De 
meme, nous restons determines a contribuer activement 
aux efforts que deploie le Mecanisme pour accomplir 
sa mission. 

Outre sa cooperation avec le TPIY, la Bosnie- 
Herzegovine demeure determinee a renforcer l’efficacite 
des institutions nationales qui luttent contre les crimes 
de guerre. Des institutions judiciaires responsables et 
independantes qui jouissent de la confiance du public 
dans tout le pays represented un imperatif non seulement 
pour poursuivre et sanctionner les auteurs de crimes de 
guerre, mais egalement pour realiser la reconciliation 
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entre Bosniaques, Creates et Serbes, qui sont les peuples 
constitutifs de la Bosnie-Herzegovine. 

La strategic nationale de la Bosnie-Herzegovine 
en matiere de crimes de guerre joue un role crucial dans 
la reconciliation. La mise en oeuvre de cette strategic 
est un processus complexe auquel participent de 
nombreuses institutions a tous les niveaux en Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, nous continuons d’ceuvrer au 
renforcement du systeme judiciaire national a tous les 
niveaux. Nous sommes en train d’elaborer des activites 
visant a promouvoir la mise en oeuvre de la strategic 
nationale relative aux crimes de guerre pour traduire en 
justice les personnes responsables de crimes de guerre. 

Le Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine a effectue 29 mises en accusation au cours 
de la periode consideree, ses activites au cours des deux 
dernieres annees ayant evolue du traitement d’affaires 
de categories 2 a la prise en charge d’un grand nombre 
d’inculpations importantes dans des affaires complexes 
concernant des suspects de niveau moyen ou eleve. 
Nous accueillons avec satisfaction l’appui de 1’Union 
europeenne, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, qui permet d’etoffer les 
ressources humaines et materielles des institutions 
judiciaires qui jugent les crimes de guerre dans le pays, 
mais aussi de renforcer les capacites necessaires a la 
pleine realisation des criteres et objectifs enonces dans 
la strategic nationale relative aux crimes de guerre. 

La cooperation constante entre les parquets 
et les autorites competentes en Bosnie-Herzegovine, 
en Serbie et en Croatie, conformement aux principes 
de la justice internationale et a l’etat de droit, est 
cruciale en vue d’enqueter sur les crimes de guerre 
et d’engager les poursuites necessaires. Nous nous 
felicitons que le Procureur Brammertz ait reconnu la 
cooperation productive qui s’est etablie entre le Bureau 
du Procureur de la Bosnie-Herzegovine et le Bureau 
du Procureur special pour les crimes de guerre de la 
Serbie, qui continue de se developper et de se solidifier 
et qui constitue un exemple positif pour la region. La 
Bosnie-Herzegovine reste attachee a la promotion d’une 
cooperation regionale plus solide et mieux coordonnee. 

La lutte contre l’impunite dans un Etat complexe 
et multinational tel que la Bosnie-Herzegovine est 
une condition essentielle a la reconciliation et a la 
perennisation de la paix. A cet egard, les poursuites 
contre les auteurs de crimes de guerre, independamment 
de l’origine nationale ou religieuse des agresseurs ou des 


victimes, sont capitales en vue de garantir la stability a 
long terme dans le pays et dans la region. 

Le President (parle en russe ) Je donne 

maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue au President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, le juge Meron, et au Procureur 
Brammertz, et je les remercie des exposes qu’ils 
ont presentes aujourd’hui. Je tiens a vous assurer, 
Monsieur le President, ainsi qu’aux hauts representants 
du Mecanisme presents dans la salle aujourd’hui, du 
plein appui de la Croatie a la mission et aux travaux 
du Mecanisme. 

En tant que victime de l’agression brutale des 
annees 90, durant laquelle un grand nombre de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite ont ete commis 
sur son territoire et contre son peuple, la Croatie etait 
pleinement favorable a la creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Nous avons 
fait confiance au Tribunal pour servir de bouclier contre 
l’extreme brutalite qui a sevi durant l’agression et pour 
punir en consequence les auteurs des pires crimes 
commis en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale. 
Avec cet objectif a l’esprit, des le lancement des travaux 
du TPIY en 1993, et ce jusqu’a sa fermeture a la fin de 
2017, la Croatie a coopere etroitement et pleinement 
avec le Tribunal. 

Malheureusement, apres plus de 25 ans, un grand 
nombre de victimes et leurs families attendent toujours 
que justice leur soit rendue. C’est pourquoi la Croatie 
appuie le Mecanisme et les efforts qu’il deploie pour 
traduire en justice les principaux responsables des 
crimes horribles commis durant les annees 90 sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie. 

La Croatie n’a pas hesite a jouer son role pour 
garantir l’application du principe de responsabilite. 
II convient de rappeler qu’un element important du 
processus d’adhesion de la Croatie a l’Union europeenne 
(UE) - et nous celebrerons bientot le cinquieme 
anniversaire de notre adhesion - a ete la reforme du 
systeme judiciaire create. Cette reforme a englobe la 
creation d’une chambre specialisee chargee de juger 
les crimes de guerre et sa mise en conformite avec les 
normes internationales les plus strictes en matiere de 
poursuites contre les auteurs de crimes de guerre. Sa 
cooperation totale et sans equivoque avec le TPIY a 
ete un aspect essentiel du processus d’adhesion de la 
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Croatie a l’UE, et nous n’avons epargne aucun effort 
pour repondre a toutes les demandes de cooperation 
du TPIY. C’est precisement cette approche que nous 
attendons de tous les Etats de la region, en particulier la 
Serbie et la Bosnie-Herzegovine. II est essentiel que ces 
pays creent des institutions judiciaires independantes 
et impartiales et s’abstiennent de toute forme de 
manipulation des enquetes et des poursuites dans le 
cadre de toutes les affaires, qu’elles aient ete initiees par 
des procureurs nationaux ou transferees aux tribunaux 
nationaux par le TPIY. 

Pour continuer d’avancer dans cette voie et 
obtenir des resultats, un engagement politique solide 
est necessaire, de meme qu’une approche resolue en 
matiere de poursuites contre les auteurs de crimes de 
guerre, en particulier en ce qui concerne les militaires 
les plus hauts grades. De meme, la pleine cooperation 
avec le Mecanisme est essentielle, et a cet egard, la 
politique de conditionnalite constante et de principe de 
l’UE imprime une forte une impulsion tout en assurant 
un controle essentiel. 

Nous demeurons tres preoccupes de constater que 
l’absence de cooperation de la Serbie avec le Tribunal 
se poursuit avec le Mecanisme. Nous soulignons la 
necessity pour la Serbie de cooperer pleinement avec 
le Mecanisme, notamment en acceptant et en mettant 
integralement en oeuvre l’ensemble de ses arrets et 
decisions. En outre, etant donne que la Serbie continue 
d’ignorer plusieurs des arrets rendus par le TPIY et 
le Mecanisme, il serait contraire aux principes et aux 
interets fondamentaux de la justice de renvoyer devant 
la juridiction nationale serbe l’affaire Le Procureur 
c. Petar Jojic et consorts. 

II n’y a pas d’alternative a la cooperation avec le 
Mecanisme, comme precedemment avec le Tribunal, 
ni a la cooperation regionale entre les Etats concernes 
s’agissant des crimes de guerre. Mais il faut souligner 
toutefois que la cooperation regionale n’est pas a sens 
unique. Elle implique que la confiance regne entre tous 
les Etats concernes et que ces derniers fassent preuve 
de la volonte et de l’engagement sinceres de poursuivre 
les auteurs de crimes de guerre, sans deux poids, deux 
mesures et sans faire d’exception pour certains de leurs 
ressortissants ou membres de groupes nationaux donnes. 

Comme vient de le dire la Ministre serbe de 
la Justice dans son intervention, lors d’une recente 
rencontre entre les Ministres de la Justice croate et serbe, 
conduite avec la volonte de renforcer la cooperation, il 
a ete convenu de creer deux commissions mixtes, Tune 


chargee de preparer un traite bilateral de cooperation 
en matiere de poursuite des auteurs de crimes et 
l’autre d’echanger des listes de personnes accusees ou 
condamnees pour crimes de guerre. Dans le meme ordre 
d’idees, et afin de regler les questions en suspens dans 
ce domaine, le Ministre croate de la Justice a invite 
son collegue bosnien a une reunion a Zagreb qui, nous 
l’esperons, aura lieu la semaine prochaine. 

S’agissant des rapports dont nous sommes saisis 
(voir S/2018/347 et S/2018/471), je tiens a souligner 
que la pratique consistant a citer le nom de personnes 
qui n’ont pas ete inculpees en tant que conspirateurs 
d’une entreprise criminelle commune est contraire a 
la tradition juridique europeenne en particulier, mais 
aussi a la pratique d’un certain nombre de tribunaux 
americains. Cette pratique est fondamentalement 
contraire aux normes et regies relatives aux droits de 
l’homme, comme le droit a un proces equitable ou le 
droit de protection de l’honneur t de la reputation, surtout 
lorsque les personnes citees sont decedees et n’ont done 
pas la possibility de demander une revision du jugement 
rendu dans le cadre d’une procedure distincte. Je ne vais 
pas entrer dans les considerations juridiques et autres 
qui sous-tendent cette norme juridique bien etablie, 
mais je tiens a rappeler brievement au Conseil et a ceux 
qui participent au debat ce principe fondamental de la 
loi penale : toute personne accusee d’un acte delictueux 
est presumee innocente jusqu’a ce que sa culpability ait 
ete legalement etablie au cours d’un proces public ou 
toutes les garanties necessaries a sa defense lui auront 
ete assurees. En outre, il n’y a aucun interet legitime ni 
raison veritable qui justifient de citer dans les jugements 
rendus par le TPIY ou le Mecanisme, ni meme dans les 
declarations officielles de ses plus hauts responsables, 
des personnes qui n’ont pas ete inculpees. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la pratique largement repandue dans la region qui 
consiste a nier les crimes passes - pratique qui va de 
pair avec la glorification des criminels de guerre et 
des crimes commis. Un element de cette pratique 
est le revisionnisme, qui a des effets devastateurs 
sur la stability de la region. C’est pourquoi la Croatie 
condamne avec force les menaces que Vojislav Seselj, 
un criminel de guerre qui a ete condamne et qui est 
actuellement membre de l’Assemblee nationale serbe, 
a proferees contre les representants des Croates de 
Vofvodine en Serbie. 

Interviewe quelques heures seulement apres que 
la Chambre d’appel l’a condamne a 10 ans de prison pour 
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crimes contre l’humanite contre les Croates de Voivodine 
en 1992, Seselj a declare publiquement qu’il etait pret 
a commettre a nouveau les crimes pour lesquels il a 
ete condamne, et qu’il en etait fier. Malheureusement, 
les autorites serbes sont restees silencieuses face a ces 
propos de haine scandaleux et repetes a l’encontre de 
la minorite croate en Voivodine et ailleurs, et le sieur 
Seselj siege toujours au Parlement serbe, ce qui est 
contraire a la loi serbe. 

Comme cela a ete confirme par les arrets 
du TPIY et du Mecanisme, les discours de haine 
et les declarations inadmissibles peuvent avoir des 
consequences catastrophiques et inciter a la commission 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 
Les hommes politiques et les hauts responsables ont 
la responsabilite particuliere de denoncer de telles 
declarations et de rappeler tout ce qu’elles impliquent, 
y compris historiquement. Ils doivent les rejeter et les 
condamner categoriquement. C’est precisement ce 
que nous attendons des responsables serbes : qu’ils 
condamnent les declarations de Vojislav Seselj pour ce 
qu’elles sont reellement, a savoir des insanites proferees 
par un criminel de guerre qui a ete condamne comme tel. 

La Croatie suit de pres les affaires pendantes 
devant le Mecanisme, en particular 1’affaireLe Procureur 
c. Stanisic et Simatovic. Nous ne doutons pas que 
l’accusation fournira a la Chambre de premiere instance 
des elements de preuve suffisants pour lui permettre de 
determiner sans l’ombre d’un doute la responsabilite 
penale de Stanisic et Simatovic dans le conflit arme 
en Croatie et en Bosnie-Herzegovine, ainsi que leur 
role dans l’entreprise criminelle commune etablie par 
le TPIY dans le cas degression contre la Croatie et la 
Bosnie-Herzegovine. Nous sommes convaincus que les 
jugements definitifs qui seront rendus dans les affaires 
Karadzic et Mladic determineront eux aussi qu’une meme 
entreprise criminelle commune visant a etablir un Etat 
serbe ethniquement homogene en Bosnie-Herzegovine 
par des moyens criminels etait aussi a l’oeuvre. 

Avant de cone lure, je voudrais souligner que la 
question des personnes disparues est une preoccupation 
prioritaire pour la Croatie, et nous sommes determines 
a tout mettre en oeuvre pour connaitre le sort des 
personnes qui ont peri ou qui sont toujours portees 
disparues, et pour en informer les families. A cette fin, 
il importe au plus haut point que les Etats de la region 
renforcent leur cooperation, et cela passe notamment 
par l’ouverture de toutes les archives - chose que la 
Serbie ne semble toujours pas disposee a faire. Nous 


pensons que le Mecanisme est bien place pour jouer un 
role d’appui a cet egard. 

Enfin, je voudrais dire que la Croatie demeure 
fermement determinee a developper de bonnes relations 
et a accroitre la cooperation avec ses voisins, dont nous 
appuyons resolument les aspirations a devenir membres 
de l’Union europeenne pourvu qu’ils respectent toutes 
les conditions pour ce faire. 

Le President ( parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, la Federation de Russie, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juin. Vous pouvez compter, durant 
votre presidence, sur la pleine cooperation et l’active 
participation du Rwanda. 

Je remercie aussi le juge Meron et le Procureur 
Brammertz de leurs rapports (voir S/2018/347 et 
S/2018/471) et de leurs exposes. Je saisis cette occasion 
pour remercier plus particulierement le Bureau du 
Procureur, et le Procureur Brammertz lui-meme, de 
la cooperation fructueuse qui existe entre son bureau 
et le Bureau du Procureur et les autorites judiciaires 
du Rwanda, notamment en vue d’arreter les derniers 
inculpes qui sont toujours en fuite. 

C’est l’occasion idoine d’evaluer les resultats et 
l’efficacite d’une institution qui est tres importante pour 
la justice internationale. Etant donne l’ampleur des defis 
qu’a du relever la justice durant la periode qui a suivi le 
genocide au Rwanda, mon gouvernement accorde une 
importance particuliere au bon fonctionnement d’un 
mecanisme international a meme de nous aider dans nos 
efforts pour rendre la justice apres les crimes atroces 
commis dans le cadre du genocide de 1994 contre les 
Tutsis au Rwanda. 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) a fait oeuvre de pionnier en etablissant un 
systeme de justice penale internationale credible. 
Plusieurs de ses realisations, en particulier les verdicts 
rendus dans les cas de viol et d’utilisation des medias 
comme arme pour commettre un genocide, demeurent 
des jalons importants dans la jurisprudence en matiere 
de genocide. 

Compte tenu de ces resultats positifs, nous 
devrions tous etre preoccupes de voir que l’heritage 
du TPIR et la credibilite du Mecanisme international 
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appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux internationaux sont serieusement mis en peril. 
Depuis qu’il a ete mis en place en 2012, le Mecanisme 
a libere plus de 10 cerveaux du genocide perpetre 
contre les Tutsis au Rwanda avant qu’ils n’aient purge 
l’integralite de leur peine. Ces liberations anticipees ont 
ete accordees dans des circonstances non transparentes 
et sur la base de procedures incoherentes. II convient de 
souligner qu’au cours de la meme periode, le Mecanisme 
n’a ete en mesure d’apprehender ni de poursuivre aucun 
fugitif recherche pour genocide, notamment en raison de 
l’absence de cooperation de la part des Etats Membres. 

II y a quelques semaines, mon gouvernement a 
ete tres surpris de recevoir pour la premiere fois, de la 
part du President du Mecanisme, une demande d’avis 
concernant trois autres requetes de liberation anticipee 
de personnes condamnees pour genocide. Nous avons 
ete surpris parce que le Gouvernement n’avait jamais 
regu une telle demande auparavant, durant les six annees 
d’existence du Mecanisme. Meme si nous apprecions 
cette possibility qui nous a ete offerte de donner notre 
avis - ce que nous avons fait -, cette demande unique 
provenant du Mecanisme met en lumiere l’absence de 
transparence et l’incoherence que nous denongons depuis 
longtemps. Elle demontre egalement que la decision 
de ne pas solliciter l’avis du Gouvernement rwandais 
auparavant ou de ne pas consulter les associations de 
victimes et de survivants etait a la discretion personnelle 
du President du Mecanisme et n’a jamais ete une question 
de reglement. En effet, on peut se demander ce qui a 
permis au Mecanisme de demander notre avis cette fois 
alors que le reglement n’a pas ete modifie. Je voudrais 
revenir un peu plus longuement sur un point qui a ete 
souleve plus tot au sujet de la crise de credibility du 
Mecanisme en raison de cette absence de transparence 
quant aux liberations anticipees. 

Au Rwanda, nous estimons que le but de 
l’incarceration est de rehabiliter les individus concernes. 
Par consequent, nous ne sommes pas opposes au principe 
de la liberation anticipee en tant que tel. Je tiens a rappeler 
au Conseil qu’a ce jour, aucun pays ni aucune juridiction 
nationale n’ont precede a des reductions de peines ou 
fait droit a des demandes de liberation anticipee en 
faveur de plus de personnes condamnees pour genocide 
que le Rwanda. Le probleme reside dans l’absence de 
transparence et de responsabilisation dans le processus 
utilise par le Mecanisme pour proceder a ces liberations 
anticipees. Le probleme reside dans les criteres utilises. 
Le probleme reside dans le fait que la gravite des crimes 
commis n’a pas ete prise en compte. Le probleme 


reside dans le fait que l’absence totale de remords de 
ceux qui ont beneficie de ces liberations anticipees n’a 
pas ete prise en consideration. Ces decisions ont ete 
prises uniquement par le President du Mecanisme. Le 
Gouvernement rwandais et les associations de victimes 
et de survivants ont pris connaissance de ces decisions 
dans les medias. 

Nous nous demandons toujours quel est le poids 
qui a ete accorde a la gravite des crimes commis par 
ces personnes condamnees. Nous nous demandons 
toujours quel est le poids qui a ete accorde a l’absence 
de remords. Nous nous demandons toujours ce que 
le Mecanisme et en particulier ceux qui ont pris ces 
decisions pensent quand ils entendent ces personnes 
qui ont ete liberees en train de nier leurs crimes et le 
genocide de 1994 contre les Tutsis. Un certain nombre 
de ceux qui ont beneficie d’une liberation anticipee se 
sont depuis lors regroupes et organises au sein d’une 
association qui nie le genocide de 1994 contre les Tutsis 
et propagent a nouveau l’ideologie du genocide. Ils 
sont libres de se livrer a ces activites criminelles sans 
craindre de consequences parce qu’ils ont ete liberes 
sans conditions. Cela fera toujours partie de l’heritage 
du Mecanisme. Le Mecanisme et son president actuel ne 
pourront pas se dissocier de cet heritage. 

Je voudrais mettre en exergue certaines pratiques 
exemplaires du Tribunal special pour la Sierra Leone. 
Je ne veux pas faire perdre du temps au Conseil et 
je me contenterai de faire reference a la Directive 
pratique relative a la liberation conditionnelle des 
personnes condamnees par le Tribunal special pour la 
Sierra Leone, publiee le l er octobre 2013. Ces pratiques 
exemplaires prevoient un ensemble de mecanismes 
robustes de responsabilisation que le Mecanisme 
pourrait utiliser. Nous esperons que le Conseil 
recommandera au Mecanisme d’envisager d’appliquer 
ces pratiques exemplaires. 

La premiere pratique a trait aux criteres 
d’admissibilite a la liberation conditionnelle anticipee. 
Le Tribunal special exige que pour pouvoir beneficier 
d’une liberation anticipee, un condamne doit prouver 
qu’il a apporte une contribution positive a la paix et a la 
reconciliation en Sierra Leone, par exemple sous forme 
de reconnaissance publique de sa culpability, d’appui 
public a des projets en faveur de la paix, d’excuses 
publiques aux victimes ou d’indemnisation des victimes. 
II est bien connu que les individus qui ont ete liberes par 
le Mecanisme nient les faits historiques pour lesquels 
elles ont ete condamnees. 
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La deuxieme pratique est que le Tribunal 
special a des conditions strictes en ce qui concerne 
la supervision, l’indemnisation des victimes, la 
renonciation aux ideologies qui vont a l’encontre de la 
paix et de la reconciliation et les zones de reinstallation 
proposees. Nous estimons ces elements font defaut 
dans le processus de determination de l’admissibilite 
a la liberation anticipee du Mecanisme. Pourtant, 
il s’agit de mecanismes de responsabilisation tout a 
fait raisonnables. Exiger le respect du principe de 
responsabilite n’a rien d’extraordinaire. Ce sont des 
mecanismes qui doivent etre mis en place pour s’assurer 
que les condamnes liberes ne se livreront pas de nouveau 
a des activites criminelles. 

Troisiemement, le Tribunal special exige que 
les temoins, les victimes, le Gouvernement de l’Etat 
d’origine et les representants des zones de reinstallation 
proposees soient tous informes et consultes s’agissant 
des liberations anticipees. En particulier, ils doivent 
avoir la possibility de donner leur avis sur les requetes de 
liberation anticipee avant que le Tribunal ne prenne une 
decision a cet egard. Comme je l’ai deja indique, nous 
nous rejouissons de fait que l’avis du Gouvernement ait 
ete sollicite il y a quelques semaines, pour la premiere 
fois au cours des six annees d’existence du Mecanisme. 

A plusieurs occasions, le Rwanda a fait part de ses 
preoccupations au Mecanisme, aussi bien au President 
qu’au Procureur. Jusqu’a present, aucun changement n’a 
ete apporte aux dispositions du reglement de procedure 
portant sur la liberation anticipee. Neanmoins, nous 
sommes au courant des tentatives constructives d’un 
certain nombre de juges et du Procureur visant a amender 


le reglement actuel en renforgant les dispositions 
relatives a la responsabilisation et aux obligations de 
transparence. Toutefois, nous deplorons la paralysie 
actuelle concernant cette question importante, vu que 
rien n’a encore change. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de presenter 
deux propositions tres simples au Conseil. 

Premierement, il faut exhorter le Mecanisme a 
adopter des regies claires relativement a la liberation 
anticipee et a les appliquer en toute transparence au lieu 
de laisser a la discretion personnelle du President une 
decision aussi importante que la liberation anticipee 
alors qu’elle devrait etre prise sur la base des regies. La 
credibility du Mecanisme, son heritage et sa contribution 
a la lutte contre l’impunite pour les crimes de genocide 
sont en jeu. 

Deuxiemement, ces regies de procedure doivent 
prevoir des conditions permettant d’empecher les 
personnes condamnees pour genocide beneficiant 
d’une liberation anticipee de se livrer a des activites 
de promotion de l’ideologie du genocide et de deni du 
genocide a l’avenir. La encore, le reglement de procedure 
du Tribunal special pour la Sierra Leone peut servir 
de pratique exemplaire. Nous ne demandons pas qu’on 
reinvente quoi que ce soit. Nous presentons simplement 
ces pratiques exemplaires pour qu’elles soient examinees 
et appliquees. 

Pour terminer, je voudrais remercier une fois de 
plus le President et le Conseil de l’occasion qui nous a 
ete donnee d’exposer nos preoccupations. 

La seance est levee a 13 heures. 
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